
"La justice sera mienne": les 
femmes et les droits lkgaux 

Des sa fondation, le Nouveau-Brunswick adopte le systeme 
juridique anglais et, ce faisant, renie l'hkritage juridique des 
groupes non britanniques de la province, soit les autochtones, les 
Acadiens revenus s'ktablir dans la region et les autres immigrants 
d'origine europeenne, tels les Allemands. Comme tout systeme 
juridique, l a  common law anglaise vehicule des attitudes a l'egard 
de la femme qui sont bornees, pleines d'idkes fausses et de prkjuges. 
Et  le droit, commeles mentalitks, a bvolue lentement.' 

La common law s'est developpee de deux fa~ons :  par voie du droit 
jurisprudentiel et par voie du droit statutaire. Le premier prend 
forme au fur et a mesure que les juges interprhtent la loi. Leurs 
d6cisions constituent des pr6cbdents sur lesquels s'appuie le 
reglement des litiges futurs. Le second se transforme au fur et ?I 
mesure que les l6gislateurs changent les lois, souvent sous la 
pression de l'opinion publique. Les nouvelles lois sont a leur tour 
interprktees par les juges, favorisant ainsi Ykvolution du droit. Les 
attitudes des juges, des lkgislateurs et de la socikte a l'kgard des 
femmes se combinent donc pour dkfinir les droits de la femme. 
Depuis les tout debuts de la province, la societe laisse peu de place a 
la femme en general et encore moins de place a la femme mariee. 



Les femmes cklibataires 

Au Nouveau-Brunswick, comme dans le reste du Canada d'ailleurs, 
les femmes celibataires ont toujours joui d'une bonne partie des 
droits lkgaux reserves aux hommes. Elles ont toujours pu posskder 
et administrer des biens en leur nom, passer des contrats et 
posskder et exploiter leurs propres entreprises. Cependant, leurs 
droits civiques sont restreints, quoique pas autant parfois que ceux 
des femmes marikes. 

Malgrk qu'elles possedent bien des droits refuses a leurs consoeurs 
mariees, les femmes cdibataires sont quand m&me victimes des 

siecle, elles se limitent a certains secteurs du march6 du travail, 
consid6ri.s comme appropries aux "aptitudes innees" des femmes. 
Sauf d a m  le cas particulier des religieuses et, peut-&tre, des sages- 
femmes, la societe juge que les femmes celibataires ne doivent 
travailler qu'en cas de besoin extr&me, en attendant le mariage. Les 
pressions sociales poussent aussi les femmes celibataires a quitter 
des emplois r&mun&r&s pour s'occuper de leurs parents ages ou de 
membres de la famille malades ou encore pour aider a elever leurs 
jeunes neveux et nieces. Or, ce travail n'est pas aussi bien vu que 
celui des femmes marikes et n'est que peu remunere, lorsqu'il l'est. 

Etant donne le peu de possibilit&s d'emploi offertes aux femmes 
celibataires, le grand nombre de pressions sociales exercees en 
faveur du mariage et l'idkalisation de celui-ci, il n'est pas 
surprenant que la plupart des femmes aient prkf6r6 le mariage au 
cklibat et ce, malgre l'incapacit6 juridique qui les frappait dBs 
qu'elles prenaient mari. 

Le droit ne s'interesse 51 la femme cklibataire qu'au niveau des liens 
de celle-ci avec un homme juste avant le mariage ou d'une relation 
non sanctionnee par la loi, comme dans le cas des unions libres. 

Avant 1983, tout mineur qui souhaite se marier a besoin du 
consentement de son pere. Celui de la mBre n'est acceptable que si le 
p&re est dBc6dQ ou absent pour quelque autre motif. Depuis 1983, le 
consentement de la mere et du pBre ou de l'un ou l'autre est 
necessaire. 

En promettant d'kpouser quelqu'un, la femme se lie par contrat, 
probablement sans savoir qu'en cas de dksaveu elle peut &re 
poursuivie par son fiance pour rupture de promesse de mariage. 
Cette disposition, qui remonte a 1638 dans le droit anglais, existe 
encore aujourd'hui au Nouveau-Brunswick m&me si, a toutes fins 
pratiques, on y a rarement recours. Elle est nkanmoins le reflet 



d'une notion prk-feodale du mariage, selon laquelle les f i  an~ailles 
signifient que la fille est vendue au futur kpoux par la famille.2 

Les unions  l ibres  

En dkpit des pressions sociales, les femmes ne se marient pas 
toutes, certaines preferant plutAt opter pour une union libre. Une 
telle union etait reconnue si les partenaires se declaraient 
ouvertement mari et femme, s'ils satisfaisaient a toutes les 
exigences relatives au mariage et, selon une interpretation qui 
avait cours au Nouveau-Brunswick,:'si leur union avait &ti. c6lebrke 
par un ministre. Sinon, l'uuion etait consideree, snr le plan 
juridique, comme une forme de cohabitation et non comme une 
union libre proprement dite. 

Dans une union libre, l'kpoux de fait n'a pas, avant 1980, de 
responsabilitit f inancke  a l'egard de sa partenaire (contrairement 
a I'epoux legal). Cette situation vient a changer avec l'adoption de 
la Loi sur les services a la famille. Aux termes de cette loi, les 
couples non mariks vivant ensemble depuis au moins trois ans ou 
ayant un enfant et une annee de vie commune doivent veiller a 
leurs besoins personnels et, dans la mesure de leurs moyens, a ceux 
de leur partenaire. 

Si l'un des partenaires peut etablir qu'il est a la charge de l'autre 
dans une union libre, il peut &re admissible, tout comme un 
conjoint legal, aux prestations prevues en vertu de la Loi sur les 
accidents du travail (depuis 1918) et de la Loi sur l'indemnisation 
des victimes d'actes criminels (depuis 1971). Depuis 1969, le 
partenaire qui survit a l'autre dans une union libre a droit (tout 
comme le conjoint legal) a la pension de survivant dans le cadre du 
Regime de pensions du Canada. Cependant, la Loi sur la pension 
de retraite dans les services publics, qui regit les pensions des 
fonctionnaires du Nouveau-Brunswick, n'a jamais reconnu les 
partenaires non manes lkgalement. 

Contrairement aux conjoints lkgaux, les partenaires d'unions 
libres ne peuvent hkriter l'un de l'autre que par legs. En cas de 
rupture, aucune loi ne prevoit le partage equitable des biens 
accumul~s au cours de leur vie commune. La Loi sur les biens 
matrimoniaux de 1981 ne vise pas les partenaires d'unions libres, 
comme dans les autres provinces, de sorte qu'en cas de litige, 
chaque partenaire doit prouver qu'il a contribue A l'achat des biens. 

Les femmes et la materni t6 

En 1792, le Nouveau-Brunswick adopte An Act to Provide for the 
Maintenance of Bastard Children (loi sur l'entretien des enfants 
batards). Cette loi fait observer dks le depart qu'il est nkessaire 
d'eviter aux paroisses de la province 



lrs colits Pleuis qu'exige l'entretien des enfants nPs hors 
du mariage ligitime.J 

I1 semble que les enfants ilkgitimes sont alors assez nombreux 
pour grever le budget des paroisses: il faut faire quelque chose. Aux 
termes de la loi, la mere cklibataire d'un enfant susceptible de 
devenir a la charge d'une paroisse doit rkvkler l'identitk du pere 
putatif. Celui-ce peut Stre tenu de verser a la paroisse nne somme 
suffisante pour couvrir le coGt de l'accouchement et I'entretien de 
l'enfant, sous peine d'emprisonnement.' 

Nous ne savons pas jusqu'a quel point les femmes cklibataires se 
sont prevalues des dispositions de cette loi ni a quelle categorie 
sociale elks  appartenaient. Ce qui est clair, toutefois, c'est que cette 
loi ne resout pas tous les problemes que doivent affronter les 
femmes cklibataires qui deviennent enceintes. Bon nombre de ces 
femmes cherchent d'autres solutions a leurs probl6rnes. Certaines 
sont forckes de se marier, tandis que d'autres essaient de mettre fin 
a leur grossesse. D'autres encore choisissent l'infanticide. 

D'apres les donnees existantes, l'infanticide et l'avortement sont 
loin d'&tre des p h h o m k e s  rares au Canada, au XIXe siecle.Wt 
rien ne nous permet de croire qu'ils sont moins frkquents au 
Nouveau-Brunswick. A preuve, on a retrouve des lettres du dkbut 
du XIXe siecle dans lesquelles des missionnaires catholiques de 
Caraquet signalent a leurs kveques l'existence de cas d'infanticide 
et d'avortement d a m  leur paroi~se.~ Ce n'est qu'a partir de 1869 que 
1'Eglise catholique assimile l'avortement au meurtre et 
excommunie quiconque provoque un  avortement. 

Voici, a ce sujet, quelques annotations anciennes du Code criminel: 

Les femmes ont utilisides moyens inouhpourprouoquer 
l'avortement: se laisser dibouler violemment d'une 
colline, se jeter en bas d'un escalier ou d'une fengtre, se 
serrer la taille tres fort ou m@me demander a quelqu'un 
de sauter sur leur abdomen et d 5  donner des coups de 
pied. . . 

Parmi les substances utilisies pour prouoquer 
l'auortement, on note presque tous les purgatifs connus 
etpresque toute substance ouplante ayant des propriitis 
medicinales . . . 

Parmi les instruments et les moyens micaniques utilisis 
pourprovoquer l'avortement, on retrouve bictonspointus 
et broches de bois, seringues et catheters, stylets a garde 
et forceps, aiguilles a tricoter et griffes d'acier, ces 
dernieres permettant, une fois fixees aux doigts, de 
percer les membranes oude dichirer l ' e m b r y ~ n . ~  



M6me s'il y a longtemps que les femmes ont recours a I'avortement, 
ce n'est que dernierement qu'elles peuvent se faire avorter sans 
danger. Les methodes de l'kpoque sont primitives et dangereuses, et 
les premieres lois contre l'avortement visent probablement en 
partie a proteger les femmes. 

En 1810, suivant l'exemple de la Grande-Bretagne, le Nouveau- 
Brunswick adopte An Act for making furtherprouisions to prevent 
the destroying and murdering of Bastard Children, and for the 
further prevention of the malicious using of means to procure the 
miscarriage of women (loi sur la prevention du meurtre des enfants 
batards et des fausses-couches provoquees). 

Aux termes de cette loi, la femme qui, dans un acces de 
decouragement, tue son nouveau-n6 illegitime est inculpee de 
meurtre et est passible de mort. La femme reconnue coupable de 
cacher le corps de son b6b8 ilkgitime afin de ne pas declarer s a  
naissance est condamnee a deux ans de prison. Cette disposition 
est prevue au cas oh il est impossible de prouver qu'une femme a tu6 
son enfant. En fait, en Angleterre, une femme qui a tu6 son enfant 
n'est pas inculpee de meurtre, et les juges commencent a protester 
contre une loi qui, exigeant la peine de mort, n'est jamais 
appliqu6e.Y De la m6me facon, peu de condamnations de ce genre 
sont pronondes au Nouveau-Bruns~ick.~" 

Toute personne reconnue coupable d'avoir administre de maniere 
volontaire, malicieuse et illegale un poison ou une autre substance 
destructrice a une femme enceinte dont le hehe a commence a 
bouger dans l'uterus, avec l'intention de la tuer, est passible de 
mort. Les 16gislateurs de l'epoque semblent craindre qu'une femme 
risque d'6tre assassinee par un amant inquiet des repercussions 
sociales qu'aurait, pour h i ,  une grossesse. 

De mgme, toute personne declarke coupahle d'avoir administre 
illegalement un poison a une femme afin d'entrainer une fausse- 
couche risque la peine de mort. Le fait qu'il y ait mention dans la loi 
du terme "illegal" donne a entendre que l'avortement serait legal 
dans certaines circonstances. En fait, en 1846, des commissaires 
britanniques charges de reformes juridiques recommandent la 
clarification des lois sur l'avortement et l'adjonction d'une 
disposition autorisant l'avortement pour sauver la vie de la m6re.11 

Dks 1854, I'infanticide n'est plus mentionn6 dam les lois du 
Nouveau-Brunswick; ce crime n'est abordee qu'indirectement, au 
moyen d'une disposition interdisant de cacher le corps d'un enfant. 
La m6me annee, la personne reconnue coupable d'avoir obtenu un 
avortement est passible de 14 ans de prison, mais non de la peine de 
mort, probahlement parce que tr6s peu de condamnations du genre 
sont prononcees ici encore. 



La loi federale de 1869, un Acte concernant les offenses contre la 
personnr, fixe entre un jour de prison et l'emprisonnement a 
perpetuite la peine de la femme qui se fait avorter et de son 
complice. Lors de l'adoption du Code criminel, en 1892, une 
disposition prevoit que quiconquecausela mort d'un enfant, avant 
ou apr& la naissance, pour sauver la vie de la mere, n'est pas 
coupable d'un acte criminel. Mais une femme qui tente d'obtenir 
elle-meme son avortement est passible de sept ans de prison et son 
complice, de l'emprisonnement a perpktuite. Encore une fois, on 
utilise le terme "ill~gal". 

Avec les annees, le Code criminel change peu. Au milieu du XXe 
siecle, la peine maximale a laquelle s'expose une femme coupable 
d'avoir essay6 de se faire avorter est reduite de sept a deux ans, 
tandis que celle pour une femme qui rle dernande aucune aide pour 
son accouchement, augmentant ainsi les chances pour que son 
bebe meure, est fixee a cinq ans d'emprisonnement. Suivant 
l'exemple de la Grande-Bretagne, le Canada ajoute l'infanticide 
comme crime special au Code criminel en 1948. Le meurtre d'un 
nouveau-n6 par une mere depressive n'est pas considere comme un 
meurtre, car, dans le passe, les jurks ont toujours hesite a le 
reconnaitre comme tel. Cet acte est plutBt consider6 comme un 
infanticide et il entraine toujours une peine maximale de cinq ans 
de prison. 

En 1955, le terme "ill6gal" disparait des dispositions du Code 
criminel sur I'avortement. Certains interpr6tent ce changement 
comme une condamnation de l'avortement dans toutes les 
circonstances, m&me lorsqu'il s'agit de sauver la vie de la mere. 
Cette situation aurait, semble-t-il, amen6 1'Association medicale 
canadienne se prononcer publiquement en faveur d'une reforme 
des lois sur l'avortement." En effet, les membres de la profession 
medicale soutiennent depuis longtemps qu'il est parfois necessaire 
d'effectuer un avortement pour sauver la vie dela mere. 

En 1969, le Canada suit encore une fois I'exemple de la Grande- 
Bretagne en permettant l'avortement dans certains cas, suite aux 
pressions de nombreuses femmes. En Grande-Bretagne, 
l'avortement est autorise lorsque la vie ou la sante de la femme 
enceinte est en danger, lorsque I'enfant a naitre risque d'&tre 
gravement handicapk, lorsque la mere est socialement ou 
affectivement incapable d'klever l'enfant, lorsque la mere a moins 
de 16 ans et lorsque la grossesse resulte d'une agression sexuelle. 
Au Canada, toutefois, les modifications apportees au Code criminel 
sont moins prkcises. Un avortement therapeutique est autorise 
lorsaue le comite d'avortement thera~eutiaue d'un hB~i t a l  
; ~ w r h d i t ~  jug<, quc lii continuation de 1:; L~osiesse mcttrait en 
dnngcr la vioou la santC.de la femme. 1.a signiticiition (its mots "vie 
ou sinti.'' a soulev6 une certaine controverie. De nombreux groupes 
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de timlncs m t  fait dcs prcssio~is pour supprimt~ du ('odv (~irnlrwl 
Irs dispositions sur I'avortrnwnt dc I';iyon ~LI(' la d~(%iun d'ubt~mi~. 
un avortement soit une affaire privee entre la femme et son 
medecin. Par contre, d'autres groupes ont demande que les 
dispositions 16gislatives actuelles soient maintenues, voire 
modifiees pour interdire l'avortement therapeutique dans tous les 
cas. 

La contraception 
Les methodes de contraception existent depuis tres longtemps. Les 
peuples aborigenes avaient recours a des substances medicinales 
pour empeeher la grossesse.13 Non moins interessees a la 
contraception, les societes occidentales utilisaient divers moyens et 
mbthodes pour limiter les naissances. La question soukve de 
nombreux debats en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis au XIXe 
siecle et au debut du XXe. En 1892, le Canada prend position en 
rendant illegales l'annonce et la vente de produits contraceptifs, 
sauf si elles sont faites dans l'inter&t public. L'interdiction tient 
jusqu'en 1969, m&me si, dans la pratique, on n'applique que celle 
sur l'annonce. 

Le statut ligal de la profession de sage-femme 
Avant 1981, le Nouveau-Brunswick n'avait aucune loi qui regissait 
ou interdisait le metier de sage-femme, malgrh que ce dernier fut 
reconnu dans la Loi midieale. En  1981, une nouvelle loi vient 
interdire aux sages-femmes de la province de pratiquer leur metier, 
mettant ainsi fin a une profession qui a servi les familles pendant 
des sickles. 

Les meres  d l i b a t a i r e s  

DBs les premiers temps de la province, la femme qui avait un enfant 
illegitime pouvait obtenir, en vertu de la loi sur l'entretien des 
enfants batards, adoptee en 1792, que le pere putatif se charge de 
l'entretien de l'enfant. Cette facon de pourvoir aux besoins 
financiers de l'enfant illkgitime est demeuree a peu pres inchangee 
au cours des nombreuses revisions de la loi et de l'adoption d'autres 
lois semblables jusqu'en 1980. Puis, avec l'entree en vigueur de la 
Loisur les services a la famille, la notion d'illegitimitb est abolie, et 
les deux parents doivent veiller a l'entretien de l'enfant dans la 
mesure de leurs moyens. 

En common law, l'enfant illegitime etait consid&& comme n'ayant 
pas de pere. I1 ne pouvait donc heriter de celui-ci B moins que son 
nom ne soit specifie dans le testament du @re. N'ayant pas de pere, 
l'enfant illegitime etait consid6rk comme la propribte de sa  mere, 
qui en avait la garde et lui transmettait son nom. En vertu de l a  Loi 
sur les statistiques de l'itat ciuil(1979) et, auparavant, de la Loisur 
la s an t i  (1952), la mere celibataire avait (et a toujours) le choix de 
donner a l'enfant son propre nom de famille ou celui du pere, avec le 



consentement de celui-ci. C'est la un choix que la Loi sur les 
statistiques de l'6tat civil n'offre pas encore aux femmes mariees du 
Nouveau-Brunswick, bien qu'une reforme legislative est 
imminente. Avant 1952, la loi ne prBcisait pas comment les parents, 
maribs ou non, devaient nommer leurs enfants. On s'en remettait A 
la coutume et a la common law, qui voulaient que les enfants 
portent le nom du phre. 

Jusqu'en 1980, la mere celibataire pouvait mettre son enfant en 
adoption sans le consentement du phre. Cependant, aux termes de 
la Loi sur les services a la famille, le phre qui reconnait s a  paternit6 
ou se declare le pkre de l'enfant devant un tribunal a son mot a dire 
a cet egard. 

La situation de la mkre celibataire est difficile. Qu'il s'agisse de 
trouver un logement a un prix raisonnable, d'obtenir des services 
de garderie de bonne qualit6 ou de benkficier d'heures de travail 
souples, la mere celihataire doit surmonter obstacle apres obstacle 
pour tenter de gagner sa  vie ou de poursuivre ses etudes. I1 est 
presque rBvolu le temps oh la famille "&enduen Btait tout prhs et en 
mesure d'aider la mkre cklibataire ou divorcee qui, meme si elle 
moins stigmatiske qu'autrefois, doit quand m&me payer cher sa  
situation sur les plans financier et personnel. La reforme 
administrative des services sociaux aidera la mhre celibataire qui a 
du ma1 & prendre en main sa  vie personnelle et professionnelle. 

Les femmes marikes 

La wluoart des femmes se marient: il en a touiours 6te ainsi. C'est . . 
pourquoi la grandr majorit6 dtts ft:mmes sunt.tt,uch'cs par lcs lois 
oui limitent 1t.s droits des frmmcs marifics. Au XVIIesii.rlr, le droir 
canon etait incorpore a la common law anglaise. Le concept 
biblique selon lequel la femme et l'homme maribs ne forment 
"qu'une seule chair" se traduisait, en droit, par l'unite juridique des 
Bpoux. En d'autres termes, la femme et le mari ne formaient qu'une 
seule personne aux yeux de la loi. Or, dans la pratique, seul l'un 
deux pouvait jouir de droits legaux et civiques. Et, comme la socikte 
jugeait que l'homme Btait superieur a la femme, ces droits Btaient 
accord& au mari. En pronon~ant  les voeux du manage, la femme 
perdait sa  personnalitk juridique, qui etait absorbee par celle du 
man, et elle cessait d'exister. 

En common law, la femme mariee ne pouvait ni passer de contrats, 
ni poursuivre ou &tre poursuivie en justice. Elle n'avait pas le droit 
de posskder, de contrbler ou d'administrer des biens. Elle n'Qtait 
mkme pas propriktaire de ses propres vgtements et n'avait pas le 
droit de gBrer ses revenus personnels. Si elle avait des enfants, elle 
n'avait pas Mgalement le droit de rkclamer leur garde, de veiller a 
leur education ou de choisir leur orientation religieuse. Lorsque 



l'apprentissage existait encore, c'est le phre qui avait le droit 
exclusif de placer l'enfant chez quelqu'un. Le pire etait aussi le 
premier hentier des biens de ses enfants. 

La common law considerait le mariage comme une union au sein de 
laquelle la femme etait tenue de rendre certains services sexuels et 
menagers B son man. Elle devait aussi mettre au monde les enfants 
de son bpoux, et en prendre soin. En retour, le mari devait assurer la 
securith financihre de sa femme. 

Jusqu'en 1985, au Nouveau-Brunswick, la common law protegeait 
aussi le mari contre la perte des services de sa femme. Ces droits 
prevoyaient reparation en cas de "conversation criminelle", de 
"s~duction", d'"h6bergement illicite" et de "rupture de la 
communaute conjugale". 

Conversation criminelle: Si l'kpouse est reconnue coupable d'avoir 
eu des relations avec un tiers, le mari a le droit de poursuivre 
l'amant de sa femme, jusqu'a concurrence de la valeur reelle de 
celle-ci, pour atteinte A ses sentiments, son honneur et sa  vie 
familiale. 

Seduction: Le mari peut intenter une action en dommages-inter& 
contre la personne qui a pousse sa femme A le quitter et a le priver de 
ses services. 

Hebergement illicite: Le man  peut poursuivre une personne qui a 
heberg6 sa femme en fugue. Cependant, s'il est prouve que sa 
femme avait besoin de protection, il n'obtiendra pas gain de cause. 

Rupture de la communautt? conjugale: Si la femme est blessee, par 
exemple dans un accident de voiture, le mari peut poursuivre la 
personne qui est responsable de la blessure pour rupture de la 
communautk conjugale, c'est-a-dire pour la perte des services 
sexuels et menagers de son hpouse. 

Pour sa  part, l'kpouse n'avait pas droit a reparation si elle perdait 
les services de son mari dans l'une ou l'autre circonstance 
mentionnee ci-dessus. 

Jusqu'en 1985, la femme (mais pas l'homme) perdait le droit de 
choisir son domicile d&s qu'elle se mariait. Si le man changeait de 
domicile, par exemple pour accepter un emploi ailleurs, son epouse 
devait le suivre avec les enfants ou risquer d'etre accusee 
d'abandon criminel. Si, par contre, la femme devait demenager 
pour son travail, le mari n'6tait pas oblige de la suivre.14 

Zes uoies de fait contre 1'6pouse 
Jusqu'a la fin du XIXe sihcle, la common law donnait au mari le 



droit de battre s a  femme, de la "discipliner" si elle ne se pliait pas a 
ses exigences. Cependant, la loi avait tout de meme commence a 
evoluer en laissant entendre que le mari ne devrait pas battre sa  
femme, mais que, s'il la battait, il devait veiller a ne pas mettre sa  
vie ou sa santken danger.'"ans un procks dedivorce pour cruaute, 
qui a eu lieu au Nouveau-Brunswick en 1863, le juge declarait que 
les coups provoquh par les insultes de l'epouse ou l'autoritk exercke 
par le man  afin d'empecher son epouse de voir s a  propre famille, 
n'etaient pas de la cruaut6. En pronon~ant  le non-lieu, il a meme 
ajoutb que l'kpouse, en ne respectant pas les d6sirs de son mari, 
manquait a la subordination et a l'obeissance qui sont dues au 
mari.'" 

La common law ayant cr86 la notion d'immunite conjugale, 
1'8pouse ne pouvait poursuivre son m a n  pour un prejudice (en 
anglais "tort") commis contre elle. Meme si, en 1895, avec 
l'adoption de la Loi sur les biens de la femme marike, les femmes ont 
obtenu le droit de poursuivre leur kpoux pour dommages leurs 
biens personnels, elles ne peuvent pas, meme de nos jours, le faire 
en cas de blessures, exception faite, depuis 1985, de cas d'accidents 
d'automobile. En d'autres mots, si le mari casse le nez et brise les 
lunettes de sa femme, celle-ci aura le droit de le poursuivre pour ses 
lunettes, mais non pour son nez. La situation est toutefois 
differente lorsque l'agresseur et la victime ne sont pas mari et 
femme. 

Entre 1909 et 1965, l'agression contre l'kpouse etait un crime special 
pour lequel un coupable etait passible d'une peine d'emprisonne- 
ment de moins de deux ans et de coups de fouet; dans ces cas, la 
victime devait avoir subi une "blessure physique reelle", m&me si 
les voies de fait ktaient habituellement definies comme tout acte 
intentionnel de force contre une autre personne, sans egard aux 
blessures physiques inflig6es.I7 

Dans le present Code criminel, les voies de fait comprennent celles 
commises contre l'kpouse. Au Nouveau-Brunswick, ce n'est qu'au 
cours des annBes 1980 que la police a commence a traiter les cas de 
voies de fait contre l'epouse comme tous les autres cas semblables, 
c'est-a-dire en portant contre l'agresseur prBsum.6 une accusation 
d'acte criminel s'il y a preuve suffisante. Jusqu'a ce jour, la femme 
battue n'avait ni l'appui des tribunaux, ni la collaboration des 
forces de l'ordre. 

Puisque la common law avait trek le concept de l'unitk juridique des 
Bpoux, on cstimait impossible qu'un homme viole sa  femme car, 
comment peut-on se violer soi-meme? De plus, la femme avait 
I'obligation de se soumettre a toutes les exigences sexuelles de son 
man  et si elle rksistait, elle pouvait &re forcee a accomplir son 
devoir conjugal. Grace a une heureuse Qvolution des mentalites, on 



definit de nos jours le viol pour ce qu'il est: une agression violente. 
La loi tient maintenant compte du caractere essentiellement 
violent du viol en l'appelant agression sexuelle. En 1983, le Code 
criminel a kt6 modifie pour inclure ce nouveau crime et les peines 
qui y correspondent. En  outre, il reconnait dorenavant la 
possibilite d'agression sexuelle par le conjoint. 

Les droits sur les enfants 
Jusqu'a l'entree en vigueur de la Loi sur les seruices a la famille en 
1980, le Nouveau-Brunswick avait toujours adhM B la common 
law, qui ne donnait B la mere aucun droit sur la garde des enfants. 
M&me avec la loi intitulee Supreme Court in Equity Act de 1890, qui 
permettait auxfemmes d'obtenir la garde de leurs enfants de moins 
de 16 ans, les tribunaux ant persister, au moins jusqu'en 1975, a 
donner preeminence aux droits du  re.'^ En pratique, toutefois, les 
tribunaux confiaient les enfants A la m&re parce que le p&re n'en 
demandait pas la garde. Pendant les annees 1940 et 1950, on 
estimait quel'enfant etait mieux avec sa mere. Cependant, au cours 
des annees 1970, les tribunaux ont commence a pencher en faveur 
d'une forme de garde partag&e.lg Tenant compte de cette nouvelle 
tendance, l a  Loisur les seruices a la famille ne donne plus, a l'heure 
actuelle, la garde automatique des enfants B l'un ou l'autre des 
parents. 

L'amie laplusproche ou reprksentante ad litem 
Jusqu'a tout recemment, les tribunaux ont mis en doute l a  capacite 
d'une femme mariee d'agir comme "amie la plus proche" (c'est-8- 
dire une personne agissant dans l'inter&t d'un mineur ou d'une 
personne mentalement inapte qui est la partie demanderesse dans 
une procedure judiciaire) ou comme representante ad  litem (c'est-a- 
dire une personne nommee par la cour pour assurer l a  defense d'un 
mineur ou d'une personne mentalement inapte dans une procedure 
judiciaire). Cette limitation de la capacite juridique de la femme 
marikc n'cst pas issue dc la cummon law mais despratiques suivies 
n:w lrs trihuni~ux.: En 1985. cettc coutume a bti. abolie uar - 
l'adoption d'une loi visant la conformite de la legislation du 
Nouveau-Brunswick avec la Charte canadienne des droits et 
libertks. 

Les droits depropriiti 
Les droits de la femme mariee qui ont le plus Bvolue au Nouveau- 
Brunswick sont ceux de la proprikt6. En common law, les biens de 
la femme appartiennent au mari au moment du manage, 
prerogative qui est toutefois temperbe par ce que l'on appelle 
l'equite. En  effet, les tribunaux d'equite permettent a l'epouse de 
posseder des biens separement de son mari, mais  par  
l'intermkdiaire d'une fiducie. M&me si 1'Bpouse n'administre pas 
directement ses biens, l'acte de fiducie garantit que les biens sont 
reserves son seul usagez1 et qu'ils Bchappent au m a n  de m&me 



qu'aux creanciers de ce dernier." Ces tribunaux ont hgalement 
etabli la notion de "limitation a l'avance d'hoirie". 

Cela uoulait dire qu'un pt?re, par  exemple, pouuait 
donner de l'argent ou des hiens a sa  fille et diclarer 
formellement qu'elle ne pouvait les cider ni en disposer 
de quelque facon que ce soit. Ainsi, il euitait que le mari 
de sa fille ne persuade ou ne force celle-ci a lui donner 
l'argent ou les hiens r e ~ u s . ~ "  

En d'autres mots, ces tribunaux cherchaient a aider le pere, qui 
avait donne ou legue des biens a sa  fille, ?I conserver ces biens dans 
sa  propre famille. 

Telle etait la situation au Nouveau-Brunswick jusqu'a ce que Yon 
commence, en 18.31, ci recunnaitre lc droit, pour la fcmme n1arii.e. de 
uussedw dcs Liens s6uarc's. 1.a loi cst wnuc renf~~rccr la triiditim 
des tribunaux d'equite en soustrayant les biens de la femme marihe 
aux creanciers du mari et en empechant celui-ci de disposer de ces 
biens sans le consentement de sa femme. L'epouse demeurait 
cependant responsable des dettes contractees avant son mariage et 
de tout dklit qu'elle aurait pu commettre. La loi prevoyait aussi que 
la femme abandonnee par son mari pouvait recuperer les biens 
acquis en son propre nom et pour son propre usage. En 1869, la loi a 
6te modifiee pour permettre a la femme separee de son mari de g6rer 
elle-meme ses biens et d'en disposer a sa  guise.24 

Anna O'Neill, du comte de York, ayant demand6 une part des biens 
matrimoniaux apres s'&tre separ6e de son man, affirmait dans une 
annonce publiee dans le Reporter de Fredericton en 1879: "Tout ce 
que je veux, c'est la justice et la justice sera mienne"." Les femmes 
ont attendu un autre siicle avant d'obtenir justice dans la division 
de tous les biens matrimoniaux. 

M&me si son mari ne pouvait disposer de ses biens sans son 
consentement, la femme mariee n'avait ni le droit d'etre partie a un 
contrat, ni la possibilit6 de disposer de ses biens sans le 
consentement de son man. Celui-ci, cependant, pouvait faire ce 
qu'il voulait avec ses biens a h i .  De plus, toute remuneration 
gagnee par la femme etait consideree comme appartenant au mari, 
a moins de decision contraire d'un tribunal. 

M&me si ces mesures 16gislatives avaient des lacunes, elles 
constituaient une premihre tentative de faire reconnaitre la notion 
de separation des biens pour les femmes. A cet egard, la province 
Btait nettement en avant sur l 'hgleterre et l'ontario. En fait, a 
l'epoque, le Nouveau-Brunswick etait l'avant-garde en ce qui 
concerne le droit des biens, tant sur le plan de l'application que sur 
celui de 11interpr6tation des lois par les t r i b ~ n a u x . ~ ~  Malheureuse- 
ment, la province a arr6t6 la tonte evolution et, au XXe siecle, elle 
marque le pas. 
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notamment presque tous les meubles et les appareils menagers. 
Mais, ni sa contribution financiere, ni son travail ne sont juges 
pertinents quand elle reclame sa part d'interet dans le ranch. Le 
juge, en lui accordant une pension alimentaire de 200 dollars par 
mois, declare que s'il lui accordait une part dans le ranch, cela 
equivaudrait a creer un  precedent qui reconnaitrait l'existence 
d'une association entre epoux, ce a quoi pourrait ensuite pretendre 
la femme de n'importe quel eleveur ou agriculte~r."~ Or, cela aurait 
Bte un  pr&c&dent par trop dangereux. 

L'affaire se rend jusqu'a la Cour suprsme du Canada oh la majorite 
des juges considbrent que la contribution financiere d'Irene 
Murdoch equivaut a un pret consenti a son mari et que le travail 
qu'elle a effectue est la contribution normale de la femme d'un 
exploitant de ranch."' I1 y a toutefois un  juge qui n'est pas de cet 
avis. En effet, leregrette Bora Laskin qualifie d'"extraordinaire7' la 
contribution d'Irene Murdoch: 

. . . en apportant a l'acquisition successive de biens . . . 
l'importante contribution de trauailphysique qui a @t i  la 
sienne, aussi bien qu'une contribution financisre, 
l'ipouse a, a mon auis, etabli un droit a une part qu'il 
serait inequitable de lui refuser et dont la negation 
entrainerait l'enrichissement injuste de son r n ~ r i . ~ ~  

L'opinion publique accepte ma1 la decision majoritaire de la Cour 
supreme, rt lcs provinces commencent a reexaminw leurs lois sur In 
orowri6tc. L'afl'ilire Murdurh a demontri. Ic bien-fond6 des 
A A 

conclusions tir&es par la Commission royale d'enquste sur la 
situation de la femme au Canada, conclusions selon lesquelles les 
lois provinciales sur la propriete: 

. . . ne rbolventpas 1eproblPme de la sdcuritt materielle 
pendant le mariage pour celui des conjoints qui nepeut 
acquirir de biens en exercant un metier remunert et qui 
se trouve sans bienspropres . . . Si onpouuait etablir un  
regime quipermette de donner au cours du mariage des 
droits egaux sur les biens de la communaute aux deux 
conjoints, cela assurerait une plus grande securitt! aux 
femmes mariges . . . el cela constituerait une reconnais- 
sance du principe que deux personnes marikes sont des 
a~socies."~ 

Par la suite, dans des cas semblables a l'affaire Murdoch, on en est 
venu a reconnaitre :t! travail comme une contribution a 
l'acquisition de biens matrimoniaux. En 1976, la Cour suprsme de 
]'Alberta ordonnait au mari d'lrene Murdoch de verser a celle-ci la 
somme de 65 000 dollars et, s'il manquait a ses versements, de lui 
remettre le quart d'une section de ses terres. 



Cedant devant les pressions des femmes et suivant l'exemple du 
reste du Canada, le Nouveau-Brunswick finit par adopter la Loi sur 
les biens matrimoniaux en 1981. Cette nouvelle loireconnait que les 
travaux domestiques non remun6rtSs et les soins prodiguks aux 
enfants constituent une contribution Bgale et integrale a 
l'acquisition de biens matrimoniaux. Elle stipule aussi que les 
conjoints doivent &re benbficiaires, a part kgale, des biens 
matrimoniaux en cas de separation nude d6c6s. 11s sont aussi tenus 
responsables, a part kgale, de toute dette contractee au cours du 
mariage. 

L a  separa t ion  et l e  divorce 

Au moment oh la province du Nouveau-Brunswick est cr&e, le 
mariage est considere comme une union permanente et 
indissoluble. En 1790, sir W. Scott, juriste anglais, declare que la 
grande joie du mariage est assuree par son indi~solubilit6.~~ Selon 
lui, lorsqu'un couple sait qu'il doit vivre ensemble, il apprend a 
adoucir par des arrangements mutuels un joug qu'il sait &re 
incapable de ~ e c o u e r . ~ ~  

Cependant, dans la pratique, c'est la femme qui a appris a rendre le 
jougmoins penible.36Apr6s tout 

le mariage reprdsente pour la femme la sdcuritt! 
kconomique et si elle se sent obligke d'en sortir, elleperd 
g6ndralement ses enfants, son toit, sa sdcuritk 
financiire, et son statut social. Si elle demande 
l'autorisation des tribunauxpourpartir ou leur aidepour 
recevoir un soutien materiel en cas de ddpartdu mari, elle 
se heurte a un ensemble complexe de regles.37 

Bien entendu, certains couples man& vivent skpares. La loi 
n'intervient que lorsque l'un des partenaires souhaite que le 
mariage soit officiellement dissous, habituellernent parce que la 
femme a besoin d'une aide financiere ou que l'un des partenaires 
desire seremarier.38 

Les couples peuvent aussi demander aux tribunaux de leur 
accorder la separation de corps et de biens. Dans cette procedure 
civile, les parties restent legalement mariees mais leur statut est 
precis& 

En 1787, le Nouveau-Brunswick adopte sa  premihe loi visant a 
reglementer le mariage et le divorce et a empgcheret punir l'inceste, 
l'adultere et la fornication."g En 1791, la province adopte une 
deuxihme loi sur le divorce qui codifie ce qui est deja etabli en 
common law. Cette loi autorise le divorce en cas de frigidit6, 
d'impuissance, d'adultere et de consanguinit6. Un tribunal 



compose du gouverneur de la province et de cinq membres du 
conseil est form6 pour entendre toutes les requ6tes relatives aux 
divorces et aux pensions alimentaires. Pendant ses soixante-neuf 
annees d'existence, ce tribunal autorise quatre divorces."' 

Contrairement a la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick 
n'inclut pas la cruautk comme motif de divorce. Mame s'il l'avait 
fait, cela aurait change peu de choses car les tribunaux de la 
province definissent la cruaute de maniere assez Btroite, c'est-&-dire 
comme des actes entrafnant des lesions physiques qui mettent la 
vie ou la santede la victime en danger. 

L'annulation du mariage est une procedure distincte du divorce. Au 
Nouveau-Brunswick, le mariage peut &re annul6 si l'on peut etablir 
qu'il est nu1 depuis le debut, pour cause de frigidite, d'impuissance 
ou de consanguinite. 

En  1867, annee de la Confedkration, le divorce devient un domaine 
de compktence federale. Les provinces ne peuvent plus modifier 
leurs lois a cet egard, et ce n'est qu'en 1968 qu'ottawa juge ban de 
rediger une nouvelle loi sur le divorce. Le Nouveau-Brunswick est 
donc demeure assujetti a s a  loi de 1791 pendant 177 ans. 

La nouvelle Loi sur le divorce se demarque radicalement des lois 
antArie~res.~' Elle augmente le nombre de motifs reconnus et donne 
aux tribunaux le pouvoir de prendre des dBcisions sur la garde et 
l'entretien des enfants et l'entretien du conjoint laisse dans le 
besoin. Les motifs de divorce comprennent les infractions 
matrimoniales (adultere, sodomie, bestialit&, viol, actes 
homosexuels, formalit6s de mariage avec une autre personne et 
cruaute physique ou mentale) et la rupture definitive du mariage 
(emprisonnement, alcoolisme, separation de plus de trois ans ou 
abandon de plus de cinq ans). C'est la premiere fois que la 
separation peutconstituer un motifde divorce. 

Des changements a l'etude etahliraient comme seul motif de 
divorce la rupture du lien matrimonial. 

En matiere de divorce, le domicile est un element important parce 
qu'il determine le pays ou la pi-ovince dont les lois seront appliqubes 
a un diffkrend. Puisque, a son mariage, la femme perd le droit 
d'avoir son domicile propre, elle doit, pour divorcer d'un homme qui 
l'a abandonnee, commencer par dkterminer dans quelle province 
ou dans quel pays il vit et amorcer une proc6dure de divorce a cet 
endroit, m6me si le domicile conjugal est ailleurs. En 1930, la loi a 
&e modifiee de facon a ce que la femme, aprks un abandon de plus 
de deux ans, puisse faire une requ&te en divorce dans le pays ou la 
province oh la separation a eu lieu. En 1968, la Loi sur le divorce 
donne enfin a la femme mariee le droit d'avoir un domicile distinct 
de celui de son mari aux fins du divorce. Elle peut donc demander le 
divorce a l'endroit oh elle  it.^^ 
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L'entretien 
Par le biais de la separation judiciaire (separation devant un 
tribunal civil), l a  femme peut demander B la cour d'exiger le 
versement d'une pension alimentaire. Pour ce faire, elle doit 
cependant prouver que son mari a commis l'adultere, qu'il est si 
cruel envers elle que la poursuite de la vie commune mettrait sa  
sante ou sa  vie en peril ou qu'il l'a abandonnee pendant plus de 
deux ans sans motif suffisant. La pension alimentaire peut lui &tre 
refusee si sonmari peutprouver qu'elle est coupable d'adult6re.dJ 

En 1926,1'Assembl6e legislative du Nouveau-Brunswick adopte la 
Loi sur l'obligation d'entretien envers les femmes et les enfants 
abandonnks. Aux termes de cette loi, 

est rkput6e auoir6tkabandonnke la femmemarike p i  uit 
sJpar6e de son 6pouxpar suite des actes de cruautk de son 
mari a son kgard oupar suite du refus ou de la nkgligence 
de son mari, sans motif suffisant, de subvenir a ses 
besoins. 

L'Etat essaie d'imposer la fidklite a la femme en lui retirant son 
droit B des prestations de soutien si elle se livre B l'adultere." Cet 
&at de choses dure jusqu'en 1980, annee oh la Loi sur les services a 
la famille est adopt8e. Aux termes de cette loi, les conjoints sont 
responsables l'un vis-a-vis de l'autre dans la mesure oh ils en sont 
capables. La loi prescrit vingt circonstances particuli6res dont le 
juge doit tenir compte lorsqu'il dktermine le montant des sommes 
payer. Sauf dans des circonstances extrkmes et speciales, la 
conduite du conjoint n'entre pas en ligne de compte. I1 aura donc 
fallu prPs de deux si&cles, pour que la province elimine finalement le 
double standard en ce qui concerne la fidelit8 de 1'8pouse. 

Le veuvage 

Etant donne que, jusqu'a tout rkcemment, la socMt6 voyait d'un 
mauvais oeil qu'une femme mariee fasse partie de la population 
active, r6mun&r&e, celle-ci n'avait pas vraiment la possibilite 
d'assurer s a  s6curitk financikre. En effet, l'institution du mariage 
est censee repondre a tous les besoins financiers de l'epouse, pour 
toujours. 

Le douaire 
La common law a, au cours des sihcles, elaborb un moyen de 
proteger 1'8pouse en cas de d8ch du mari. Ce moyen, c'est ce que 
l'on appelle le douaire, en vertu duquel une femme mariee a droit au 
tiers des biens de son man,  a l a  mart de celui-ci. Le mari ne peut 
vendre ou engager cette partie des biens a moins que l'epouse ne 
renonce au douairedans la proportion oh celui-ci esttouche. 



Le mari peut se soustraire au douaire de sa femme en devenant 
fiduciaire plut6t que proprietaire de ses propres biens, en 
partageant la propriete ou la location de ses biens immeubles avec 
quelqu'un d'autre que sa femme ou en constituant une societe qui 
devient propriaaire de ses terrains.*j La femme mariee peut aussi 
perdre ses droits au douaire en cas de divorce, de separation ou 
d'adult6re ou si elle est reputbe mentalement inapte. 

Mais le droit de douaire n'a aucune valeur si le mari possede peu de 
biens ou s'il n'en a pas du tout. Le douaire joue un rale plus 
significatif lorsque la richesse decoule de la propriete de terrains.4" 
Le droit de douaire est aboli en 1981 par la Loi sur les bierzs 
matrimoniaux, laquelle attribue au conjoint survivant le domicile 
conjugal et la moitiedes biens matrimoniaux du couple. 

Lapropri6tiviagPredu ueuf (curtesy) 
L'homme marie poss6de 3 l'egard des biens de sa femme un inter& 
semblable au douaire. On l'appelle proprikte par curtesy. A la 
naissance du premier enfant, le man  a droit a un int6rM viager sur 
tous les biens de sa femme, et non seulement le tiers. Au Nouveau- 
Rrunswick, cedroit est aboli en 1916. 

Le douaire et la propriktk par  curtesy ont des origines 
historiques diffkrentes. Le douaire est un moyen de 
maintenir les obligations de soutien du mari apres la 
mort de celui-ci. Le droit a la propriktdpar curtesy reflete 
le pouuoir du mari a 1'6gard des biens de sa  femme, du 
vivant de celle-ci, et le maintien de ce pouuoir apres le 
d6c& de l ' k p o u ~ e . ~ ~  

L'insuffisancetestamentaire 
Si, dans son testament, un mari ne prevoit aucune disposition 
speciale pour sa  femme ou ne pourvoit pas suffisamment B 
l'entretien de celle-ci, sa  succession n'a a I'egard de l'epouse que les 
obligations correspondant au douaire. Selon une etude de 
testaments redi 6s dans la paroisse de Richibouctou au milieu du 
XIxe si6cle, les 71 ommes ne leguent habituellement A leur Bpouse 
rien de plus que le douaire." Souvent, le mari stipule que sa  femme 
peut utiliser ses biens seulement tant qu'elle reste son epouse ou, 
plus precisement, sa  veuve." Pour employer les termes de 
Nanciellen Davis, responsable de l'etude, cela revient B du 
patriarcat ding4 du tombeau. 

En 1925, le Nouveau-Brunswick adopte The Widows Relief Act (loi 
d'aide aux veuves), qui permet a la veuve de demander une aide 
financihre tirke de la succession du mari si le testament de celui-ci 
lui donne moins que le tiers des biens. La loi ne s'applique pas a la 
veuve separee du mari au moment du d e c k  En 1959, la Loi sur 
/'obligation d'entretien enuers la famille de testateur &tend les 
droits de la veuve aux autres personnes a charge. 



L'intestat 
Si un homme meurt intestat, 1'Etat veille a ce que sa veuve reqoive 
une partie de ses biens. Avant 1926, les lois du Nouveau-Rrunswick 
relatives aux intestats ne donnent a la veuve qu'un montant 
equivalant au douaire. Elk reqoit le tiers des biens personnels de 
l'epoux et le resteest rkparti entreles enfants du couple. 

En 1926, une nouvelle loi,"qui n'a pratiquement pas change 
depuis, stipule que la veuve re~oi t  la moitik des biens de son mari 
decede s'il n'y a qu'un enfant hkritier et un tiers des biens s'il y a 
plus d'un enfant heritier. Si le couple n'a pas d'enfant, la veuve 
obtient toute la succession. 

Comme dans le cas des autres provinces, les lois du Nouveau- 
Brunswick sur les intestats refusent a la femme qui a abandonnk 
son m a n  le droit d'heriter de la succession si elle "vit en adultere au 
moment du dec& de celui-ci". Contrairement aux autres provinces, 
toutefois, le Nouveau-Brunswick applique aussi cette regle aux 
veufs. L'Etat est clair: les &arts conjugaux sont punissables m2me 
apres le deces du conjoint. 

La loi actuelle, c'est-a-dire la Loi sur la d6volution des successions, 
ne contient aucune disposition particuliere en ce qui concerne les 
unions libres et ne permet pas aux tribunaux d'accorder des 
reglements en fonction des sacrifices et des contributions de la 
partie demanderesse a la succession. Certains recommandent 
l'abrogation de la loi ci-dessus et la modification, en plus equitable, 
de la Loi sur l'obligation d'entretien envers la famille du testateur, 
laquelle porte sur les insuffisances testamentaires. 

Depuis 1981, la Loi sur les biens matrimoniaux attribue le domicile 
conjugal au conjoint survivant, de m&me que la moitie des biens 
matrimoniauxdu couple. 

Les femmeset  les  lois sociales 

Pour une periode d'environ 175 ans, c'est-&-dire jusqu'aux ann6es 
1960, les pauvres relevent des paroisses. Certaines paroisses 
ktablissent des institutions comme des asiles et des hospices, oh 
s m t  u(wcillis les pc~sonnc~s igces. Ics h:~ndicxp;*s. les orphelins, 
Ies :tlcodiqutst~t 14,s miws c+lil~:ctnires. ' Milis  1:1 moitii~dc~sconitt;i. 
au lieu de financer des hospices, offrent leurs pauvres a des 
enchkres publiques. Les personnes agees, les handicap& ou les 
chAmeurs sans le sou sont ainsi accordes a u  plus bas 
soumissionnaire qui reqoit le montant offert en dedommagement 
du logement et de la nourriture des personnes acquises pendant une 
annee. A cause de leur vulnkrabilit6 Bconomique, nombre de ces 
personnes sont des femmes. En 1884, Hannah Boles, rendue 
indigente par la mort de son mari, est vendue pour 72 dollars." En 



1929, une enquete sur le bien-&re des enfants du Nouveau- 
Brunswick rkvPle que ce type de vente aux ench6res a encore lieu 
dans les comtes d'Albert, de Kent, de Queens, de Sunbury et de 
Restigouche. La pratique demeure longtemps populaire malgri! 
qu'une campagne de presse denoncant la vente aux encheres 
d'esclaves blancs eut attire la reprobation internationale contre la 
province au cours des annees 1880. Finalement, la pratique est 
abandonnee pour des motifs non pas humanitaires mais 
Bconomiques car il devient moins cotiteux d'ouvrir des hospices que 
d'organiser des en~heres.~:' 

En 1930, s'inspirant des autres provinces et ckdant aux pressions 
de groupes comme le Saint John Council of Women, le Nouveau- 
Brunswick adopte la Mothers' Allowances Act (loi sur les 
allocations aux mPres n6cessiteuses). Cette loi veut assurer une 
aide financiere aux meres veuves ou aux femmes invalides, 
incapables d'klever un enfant a charge. Les meres celibataires et les 
meres qui ont quitt6 le foyer conjugal ou qui ont ete abandonnkes 
par leur marine sont pas visees par cette loi. Pour &re admissible a 
l'allocation mensuelle de 60 dollars, la mere doit posskder toutes les 
qualites requises pour avoir la garde de ses enfants et les enfants a 
sa charge doivent %re kgitimes. 

Cependant, aucun montant n'a kt6 verse en vertu de cette loi avant 
1944," annke ouelle est remplacee par une nouvelle loi qui prkvoit le 
versement d'allocations aux meres veuves et abandonnees, de 
meme qu'aux phes frappes d'incapacite. La m&me annee, le 
gouvernement federal etablit le programme universe1 des 
allocations familiales. En 1959, la loi provinciale est modifiee pour 
inclure la femme ayant quittk son mari pour cause de cruaute ou 
d'adultere. 

A l'exception des allocations versees aux meres nt5cessiteuses et des 
allocations familiales, la mere divorcee ou skparee qui ne possede ni 
metier ni profession recoit peu d'aide pour l'entretien de ses 
enfants. Cette dure realit6 financiere oblige probablement bien des 
femmes a tolerer un mariage malheureux ou inacceptable. 
Jusqu'en 1967, date a laquelle le gouvernement provincial prend 
compktement en charge l'administration du systeme d'assistance 
publique et uniformise les prestations d'aide sociale, le montant des 
allocations varie en fonction de la situation 6conomique du comt6 
oh la femme habite. La mere qui essaie de subvenir a ses propres 
besoins se heurte a la desapprobation sociale. A cause de son 
conditionnement social, elle manque souvent des qualifications 
necessaires ou de la scolaritk requise pour exercer une activite 
professionelle bien remuneree. 

Bien que les lois sur le divorce aient &t& amklior6es en 1968 et que la 
societ6 accepte mieux qu'une femme travaille, et malgr6 que le 
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systeme d'assistance publique soit maintenant plus &quitable, la 
femme a charge dans une relation malheureuse doit encore faire 
face a de grandes difficult& pratiques lorsqu'elle veut laisser son 
partenaire. Le plus souvent, elle ne possede pas les aptitudes 
professionnelles voulues et ne peut offrir a ses enfants un niveau de 
vie convenable. Les pensions alimentaires sont rarement payees et, 
m&me si la femme peut survivre grace aux prestations sociales, elle 
ne peut amkliorer sa  situation sans aide supplkmentaire. Les lois 
apparemment neutres en matihre de services sociaux n'aident pas 
les femmes a devenir autonomes. En fin de compte, la situation de 
la femme qui vit une union o~ le mari est le soutien de famille et 
l'epouse, une personne B charge, reste prkcaire. 

Education - changer  les  regles  du jeu 

La lutte pour le droit des femmes a l'enseignement postsecondaire 
ou supkrieur n'a pas eu a &re livree devant les tribunaux du 
Nouveau-Brunswick, mais il a quand m&me fallu que quelques 
hommes et femmes de la province se battent contre les idkes 
traditionnelles sur le sujet. M&me si les fllles ont eu acch B 
I'instruction publique a peu pres au m6me rythme et aux m&mes 
pQiodes que les garcons, il n'en a pas eti. de m&me pour 
l'enseignement postsecondaire. 

Dans une societe ou les femmes sont censees ne pas aspirer a une 

la lkgitimitk, d'un enseignement avance pour les femmes apres 
l'adolescence. En offrant aux femmes la possibilitk de poursuivre 
leurs etudes, on risquait de les voir transcender leur rAle 
traditionnel et idealis8 au sein de la socikte, tout en entrainant une 
r6vision de leurs capacit6s. 

Les premiers 6tablissements d'enseignement postsecondaire ou 
supkrieur a ouvrir leurs portes aux femmes sont les Bcoles de 
formation des enseignants ou koles normales. Les premi6res sont 
fondkes a Fredericton et Saint-Jean en 1848, sans qu'aucune ait 
song6 a la possibilite d'admettre des femmes. Cette meme annee, 
cependant, Rachel Martin est admise a 1'8cole normale de 
Fredericton sur la recommandation du lieutenant-gouverneur 
William Colebrooke, devenant ainsi la premihe femme a 6tudier a 
cet 6tablissement.55 Un an plus tard, Martha Hamm Lewis essaie 
de s'inscrire a l'ecole normale de Saint-Jean, mais est refusee par le 
directeur de 1'6tablissement sous pr6texte que cela serait contraire 
aux coutumes et aux c~nvenances.~"lle en appelle au lieutenant- 
gouverneur Edmund W. Head, qui ordonne son admission par 
dkcret. Le directeur s'y conforme mais impose des regles s6v6res a 
la nouvelle 6tudiante. Celle-ci doit, en effet, porter un voile, arriver 
dix minutes avant le debut des cours, s'asseoir a l'arri6re de la 
classe, partir cinq minutes avant la fin des cours et ne parler a 
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personne.'; Malgre ces restrictions, elle reussit le programme. A 
partir du moment ou le gouvernement accepte que des femmes 
repivent une formation d'enseignantes, le nombre d'etudiantes 
dans les ecoles normales va augmentant. En 185fi, l'6cole de Saint- 
Jean compte presque deux fois plus d'etudiantes que d'etudiants.'" 
Les hommes sont moins attires par l'enseignement parce que cette 
profession offre peu en remuneration et en prestige et parce qu'ils 
ont beaucoup d'autres possibilites de carriere. 

Tres peu d'etudiants francophones s'inscrivent a l'ecole normale. 
Pour l'annee scolaire 1877-1878, l'kule normale, alors etablie en 
permanence a Fredericton, compte 229 etudiants; de ce nombre, 
seulement deux sont francophones, dont une femme." En 1878, 
l'kole normale cree un cours preparatoire en f r a n ~ a i s  pour 
permettre aux etudiants francophones de suivre l'enseignement 
regulier dispense en anglais. Ce cours permet d'obtenir un brevet 
d'enseignement temporaire de troisihme categorie, valable pour 
deux ans. Pour obtenir un brevet permanent d'un niveau supkrieur, 
les Cltudiants doivent retourner a l'&cole normale et suivre les cours 
rkguliers en anglais. Rares sont ceux qui y retournent. En 1883, on 
amkliore quelque peu les choses en permettant aux ktudiants 
francophones d'obtenir un brevet d'enseignement permanent par 
l'intermediaire d'un nouveau "French Department" qui dispense 
des cours en anglais et en franpis.  Mais le brevet d'enseignement 
est toujours de troisihme classe, la moins bien payee et la moins 
prestigieuse. Tout comme la section anglophone, la section 
francophone des ecoles normales devient majoritairement 
feminine."" Si Yon fait exception des cours de sciences infirmieres, 
ce cours, est, jusqu'en 1943, la seule forme d'enseignement 
superieur offerte en f r a n ~ a i s  (et encore, seulement en partie) aux 
femmes francophones de la province. 

En 1854, B la suite d'innombrables et d'intermittentes campagnes 
de financement et d6libhitions, la Mount Allison Wesleyan 
Academy de Sackville fonde une section pour filles, onze ans apres 
l'ouverture de 1'6tablissement aux garcons. Mary Electa Adams est 
la premiere directrice de cette section pour filles (laquelle sera plus 
tard appelke le Mount Allison Ladies' College). Selon elle, 
l'enseignement des sciences abstraites aux eleves de sexe feminin 
est de la plus haute i m p ~ r t a n c e . ~ ~  Ses ideaux universitaires pavent 
la voie a la remise de diplAmes universitaires aux femmes par le 
Mount Allison Wesleyan College, en 1872 (dix ans apres les 
hommes). Grace Annie Lockhart est la premihe diplAm6e. En 1875, 
elle obtient un baccalaureat en sciences et en litterature anglaise et 
devient la premiiire bachelitxe de l'Empire britannique. En 1882, 
c'est au tour de Harriet Starr Stewart a se voir remettre un 
baccalaureat 6s arts, devenant ainsi la premiere femme a recevoir 
ce dipldme au Canada. 



En 1886, l'Universit6 du Nouveau-Brunswick (constituke a partir 
du King's College, ere6 en 1800) ouvre ses portes aux femmes, mais 
seulement apres la lutte tenace de Mary K. Tibbits. Les statuts de 
l'universite permettent A toute personne qui reussit l'examen 
d'admission, paie les frais de scolarite et signe la declaration 
obligatoire relative au respect des reglements de d'universitk d'gtre 
admise."Uyant Me assuree par son avocat qu'elle est bien une 
personne aux yeux de la loi, Mary Tibbits fait une demande 
d'admission et reussit brillamment l'examen d'admission en 
1885." Cependant, bon nombre des membres du senat de 
l'universite et du milieu universitaire ne souhaitent pas qu'elle soit 
admise. L'universite ne revient sur s a  decision quelorsque John V. 
Ellis, depute de Saint-Jean, s'oppose au versement d'une 
subvention a l'etablissement parce que celui-ci refuse I'admission a 
une etudiante dilment qualifiee, a savoir Mary K. Tibbits." Cette 
derniere termine ses 4tudes en meme temps que Florence Caie, en 
1889, et les deux femmes sont les premieres dipl6mees de 
l'universite du Nouveau-Brunswick. En 1905, Mary Matilda 
Winslow est la premiere femme noire a obtenir un diplAme de 
l'U.N.-B.6" 

En 1923, Marguerite Michaud est la premiere femme francophone 
du Nouveau-Brunswick a obtenir un baccalaur6at b arts apres des 
etudes a 1'Universitk Saint-Francis-Xavier en Nouvelle-Ecosse. Ce 
n'est toutefois qu'en 1943 que les femmes francophones ont ace& 3i 
un programme universitaire en f r a n p i s  ouvrant droit h un 
dipl6me. En 1864, le College Saint-Joseph est fonde a 
Memramcook, dans le comte de Westmorland. C'est le premier 

par des religieux et tout aussifermes aux femmes, 

Les Religieuses de Notre-Dame du Sacre-Coeur, qui s'interessent 
depuis longtemps a l'education des filles, entreprennent de 
remedier a la situation. Tandis qu'elles font encore partie des 
Soeurs de la Charitb, elles fondent a Memramcook, en 1873, un des 
premiers couvents francophones du Nouveau-Brunswick 
consacres A Yeducation des filles francophones. Au debut des 
annkes 1940, certaines de leurs etudiantes expriment le desir de 
recevoir une formation classique semblable a celle qu'offrent les 
colleges classiques aux gar~ons .6~ 

La directrice du pensionnat de la congregation, mere Marie- 
Jeanne-de-Valois (anterieurement Bella Lhger, de Saint-Antoine, 
dans le comte de Kent), accueille la requete de ses etudiantes avec 
enthousiasme. Comme Mary Electa Adams 90 ans plus t6t, elle 
croit que les femmes ont droit a un enseignement postsecondaire 
solide qui ne soit pas une simple version diluee du cours classique 
pour hommes. Au Quebec, les congr6gations religieuses avaient 



adapt6 le programme classique aux besoins des femmes en y 
incorporant les arts culinaires et menagers. Pour mere Marie- 
Jeanne-de-Valois, une solide formation culturelle et intellectuelle 
est tout aussi necessaire et legitime pour les femmes que pour les 
hommes. 

Le pere Clement Cormier, superieur de l'Universit6 Saint-Joseph de 
Memramcook, est du m&me avis, mais pas le grand public, ni les 
membres plus 5ges du clerge. On ne comprend pas pourquoi les 
femmes devraient recevoir un enseignement universitaire. De plus, 
"la plupart des professeurs de college de chez-nous croyaient . . . 
que les etudes philosophiques obligatoires au cours classique 
etaient inaccessibles $I la matiere grise du cerveau feminin".67 
Certaines religieuses de la congregation de m6re Marie-Jeanne-de- 
Valois hesitent elles aussi. Elles ne sont pas siires d'&tre capables de 
mener a bien une telle entreprise. Pour bien des gens, qu'il s'agisse 
de religieuses, de prBtres, d'educateurs ou de citoyens ordinaires, 
l'idee d'enseigner aux jeunes femmes les arts liberaux ou classiques 
(philosophie, histoire, litterature, latin, musique, sciences et 
mathematiques) est trop nouvelle, trop audacieuse. 

Malgre les obstacles, mere Marie-Jeanne-de-Valois et le pere 
Clement Cormier perseverent et finissent par avoir gain de cause. 
11s obtiennent que 17Universit6 Saint Joseph decerne des dipl6mes 
aux femmes qui ont suivi avec succes le programme des Religieuses 
de Notre-Dame du SacrQCoeur. En 1943, les religieuses accueillent 
leurs quatre premieres etudiantes dans leur cours classique. C'est la 
une bonne f a ~ o n  de marquer leur 70e anniversaire d'enseignement 
aux jeunes filles a Memramcook. 

Deux de ces quatre etudiantes obtiennent leur diplame en 1947: 
Antoinette Uger,  de Moncton, et Alphonsine Despres, de Cocagne. 

Parce qu'elles ont besoin de plus d'espace pour les Btudiantes du 
nouveau collhge, de m&me que pour celles des cours secondaire et 
commercial qu'elles veulent offrir, les soeurs font construire a 
Moncton le college Notre-Dame d'Acadie en 1949. Bon nombre des 
diplbmees du cours classique du college joueront un r61e important 
dans les arts et les professions libhrales et certaines se tailleront 
une  lace sur la s c h e  internationale. En 1965, soit deux ans apres 
la ckation de l'universite de Moncton, la congregation fermeson 
college mettant ainsi fin $I l'enseignement postsecondaire separ6 
pour-les femmes et les hommes francophones du Nouveau- 
Brunswick. 

Ce mouvement a donne naissance a d'autres coll&ges classiques 
pour filles, notamment a Saint-Basile, en 1949, par les 
Hospitaligres de Saint-Joseph; 21 Shippagan, en 1960, par les 
Religieuses de Jesus-Marie; a Bathurst, en 1965, par les Filles de 
Marie de l'Assomption. Les deux premiers etablissements ont et6 



remplaces par les campus d'Edmundston et de Shippagan de 
l'Universit6 de Moncton, tandis que le dernier a ferm6 ses portes en 
1966. 

Ces luttes tranquilles mais opinistres en faveur de l'enseignement 
postsecondaire pour les femmes permettent a celles qui ont la 
volonte, les moyens et l'encouragement necessaires d'exercer une 
profession. Meme si les femmes s'inscrivent rapidement dans les 
facultes ou les programmes qui correspondent a leur rBle 
traditionnel d'educatrices, de travailleuses sociales et d'infirmieres 
ou dans les facultks qui semblent correspondre a leurs talents 
artistiques "inn&" (arts et humanites), elles continuent d'etre 
moins nombreuses que les hommes dans certains programmes de 
sciences, tels la physique et le genie. I1 reste encore a savoir si les 
filles re~oivent autant d'encouragement que les garCons a s'inscrire 
dans des programmes non-traditionnels. 

En  termes historiques, le monde de l'enseignement postsecondaire 
ne vient que d'ouvrir ses portes aux femmes. Les universitks sont 
encore a s'adapter a une clientele relativement nouvelle, surtout 
pour ce qui est des femmes ayant des responsabilit6s familiales. La 
garde de jour enmilieu universitaire, l'enseignement a distance, les 
programmes a temps partiel et les cours du soir aident a la 
realisation de 1'6galite des chances. 

Quoique les femmes ont fait beaucoup de pr0gri.s depuis le temps de 
Martha Hamm Lewis et de Mary Tibbits, elles n'ont pas encore 
atteint une representation @ale a celle des hommes dans tous les 
programmes #etudes postsecondaires. 

Les femmes et les lois sur le t rava i l  

L'industrialisation entraine la multiplication des usines qui, a leur 
tour, entrainent des conditions de travail d i f f ic i le~ .~~ Les gens 
preoccupbs par les conditions de travail dans les usines, y compris 
les membres de la Women's Enfranchisement Association et du 
Saint John Council of Women, font des pressions et finissent par 
obtenir l'adoption de la Factories Act (loi sur les manufactures) en 
1905. UOntario possede uneloi semblable depuis 1884. 

La nouvelle loi reglemente la durke du travail, les conditions de 
travail et les normes de construction. Elle prescrit des normes se 
rapportant aux installations sanitaires, h la ventilation, la 
propret6 et au surpeuplement. Elle interdit l'embauchage de filles 
de moins de 18 ans et de garcons de moins de 16 ans dans les usines 
jug6es dangereuses ou malsaines. Elle exige l'inspection des usines 
pour veiller au respect des normes et autorise la nomination 
d'inspectrices "de temps en temps", une petite victoire pour les 
femmes. 



Cette loi vise en partie a limiter les heures de travail des jeunes filles 
de 14 a 18 ans et des femmes employees dans les usines. Elle 
prkvoit, par exemple, que les jeunes filles et les femmes ne peuvent 
travailler plus de 10 heures par jour ni plus de 60 heures par 
semaine. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles, une 
usine peut faire travailler des jeunes filles et des femmes plus de 13 
heures et demie par jour ou 81 heures par semaine pour une periode 
maximale annuelle de 36 jours. Dans de telles circonstances, les 
jcunw fillcsct 113 ( i w ~ n i e ~  nc peuwnt clnnnimwr ;I travi~illcr :iv;lnt 
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ont aussi, comme celles d'aujourd'hui, une autre journee de travail 
afaireen rentrant a l a  maison. 

Ce n'est que 38 ans plus tard, en 1943, que les lois du Nouveau- 
Brunswick limitent la duree du travail aux niveaux actuels. Ainsi, 
les employes ferninins et masculins de moins de 18 ans ne doivent 
pas travailler plus de 9 heures par jour. Cependant, aucune limite 
n'est appliqu6ealadur6e du travail des employes adultes. 

En 1916, un reglement pris en application de la loi exige que des 
chaises soient mises a la disposition des jeunes filles et des femmes 
travaillant en usine pour qu'elles puissent s'y asseoir, sans menace 
ni  intimidation, lorsqu'elles ne travaillent pas. En 1928, un 
nouveau reglement autorise les jeunes filles et les femmes a 
travailler assises si, dans cette position, elles peuvent demeurer 
tout aussi productives. 

La loi de 1905 sur les usines interdit aussi a une jeune fille ou A une 
femme de travailler entre les parties fixes et mobiles d'une machine 
alimentbe par de la vapeur, de l'eau ou toute autre force mecanique 
lorsque celle-ci est en marche. On ne sait trop si cette disposition 
vise A proteger les travailleuses de leur maladresse "naturelle" 
dans l'utilisation des machines ou bien des dangers qu'elles 
pourraient encourir si leurs amples robes se coin~aient dans les 
parties mobiles des machines. 

Meme la loi de 1937 sur les usines demande aux femmes de se tenir 
loin des machines en marche. En fait, ce n'est pas avant 1946 que ce 
rcglement vient a disparaitre. C'est peut-&re le besoin de main- 
d'oeuvre feminine dans les industries de la guerre qui ouvre, 
tardivement, les yeux des autorites sur les capacites rkelles des 
femmes. 

Un salaire minimum 
Au debut du siecle, les provinces adoptent des lois visant a eviter 
I'exploitation des femmes par l'ktablissement d'un salaire 
minimum." Le Nouveau-Brunswick n'emboite le pas qu'en 1930, 
lorsqu'une bonne partie des autres provinces commencent a 
etendre l'application de leurs lois sur le salaire minimum aux 



hommes. Au Nouveau-Brunswick, le salaire minimum est le m&me 
pour les femmes et pourles hommes depuis seulement 1965'0 

Un salaire &gal 
C'est en 1920 que les femmes du Nouveau-Brunswick gagnent leur 
premi6re bataille dans la lutte pour le salaire &gal. Jusque la, les 
enseignantes re~oivent un salaire infkrieur a celui des ensiignants. 
Or, a partir des annees 1870, les femmes cornmencent a Stre 
majoritaires dans le domaine de l'enseignement;' et, n'ayant pas 
beaucoup d'autres possibilit6s de carriere intkressantes, elles 
travaillent pour le salaire qu'on veut bien leur donner. Le 
gouvernement comprend vite les avantages economiques qu'il y a a 
maintenir les femmes dans l'enseignement et ktabli pour elles des 
echelles de traitement infkrieures a celles des hommes. 

A toutes fins pratiques, le gouvernement attend d'Etre au hord de la 
crise pour offrir un salaire kgal aux hommes et aux femmes dans 
I'enseignement. La Premihre Guerre mondiale entraine une 
phur ie  importante de professeurs masculins qualifies.7" la fin de 
la guerre, les enseignantes, ma1 payees dans une profession d6ja 
ma1 r6muneree, cherchent ailleurs des emplois plus lucratifs. Des 
ecoles auraient, semble-t-il, fermer leurs portes B cause du manque 
de professeurs.7Wour attirer plus de personnes dans la profession, 
le gouvernement etablit une echelle salariale pour tous les 
enseignants, en fonction des annees d'exp6rience. 

Ce n'est que 41 ans plus tard que le principe du salaire &a1 pour un 
travail egal est ktendu A tous les citoyens. Dix ans aprhs l'ontario, 
soit en 1961, le Nouveau-Brunswick adopte la Female Employees 
Fair Remuneration Act (loi sur la juste remuneration des employ& 
de sexe feminin). En vigueur jusqu'en 1976, cette loi oblige les 
employeurs de rBmun6rer Bgalement leurs employes masculins et 
ferninins effectuant un travail kgal. Elle est toutefois de portbe 
assez restreinte car la majorit6 des femmes n'effectuent pas les 
m&mes tiches que les hommes. Pour que la r6mun6ration soit plus 
juste entreles deux sexes, il faudrait qu'elle soit fondee sur la valeur 
du travail effectu6: un salaire 6gal pour un travail equivalent. 
Meme de nos jours, les femmes gagnent en moyenne 63 cents pour 
chaque dollar gagn6 par les hommes. Cette situation est demeurke 
a peu pr6s inchangee depuis le debut du sihcle. 

Les lois sur les droits de lapersonne 
Au tout debut des annees 1960, le Canada enchhse des principes 
d'egalite, y compris l'egalitk entre les sexes, dans la Diclaration 
canadienne des droits de lapersonne. Les provinces ne tardent pas 
a en faire autant. En  1967, le Nouveau-Brunswick adopte son 
premier Code s u r  les droits de l'homme, qui interdit l a  
discrimination fondke sur la race, la couleur, la religion, l'origine, 
l'Bge et les incapacitks physiques. Mais ce n'est qu'en 1971, que le 



Code est modifie pour inclure toute forme de discrimination fondee 
sur le sexe et, plus tard, sur l'etat civil. Le Code est censb garantir le 
principe du salaire egal pour un travail egal, la loi sur le salaire &gal 
de 1961 ayant ete abrogee en 1976. Mais on sedemandeaujourd'hui 
s'il offre une veritable protection a cet kgard. Consider6 comme un 
evknement important a son adoption, le Code a maintenant besoin 
d'6tre renforce. En effet, ban nombre de femmes sont maintenant 
d'avis que le principe du salaire kgal pour un travail equivalent 
devrait, au moment de son adoption, faire partie de la Loi sur les 
normes d'emploi, celle-ci etant considkrke plus forte que le Code. 

La frmmemariieet le travail 
Lorsque la femme mariee a voulu entrer sur le march4 du travail, 
elle s'est heurtee a de nombreux prejuges, dont plusieurs subsistent 
encore de nos jours. 

En premier lieu, on considhre que la femme mari6e ne doit pas 
occuper un emploi rkmunere a l'exterieur du foyer. Les femmes ne 
doivent travailler qu'avant le mariage, opinion qui est renforcee 
par les lois et reglements relatifs au travail. Si Yon fait exception de 
la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement fed6ral n'embauche 
pas de femmes mariQes avant 1955. C'est seulement en 1967 que la 
Fonction publique du Nouveau-Brunswick compte dans ces rangs 
des femmes maribes. Auparavant, elles devaient htre separees ou 
divorcees, ou mariees a un hornme incapable de travailler pour 
pouvoir occuper un emploi permanent. 

En  second lieu, on estime que les femmes marikes doivent rester la 
maison pour elever les enfants. Depuis longtemps, la question de 
savoir si les enfants ont besoin de la presence constante de leur 
mere preoccupe les gens. On oublie les temps plus anciens ou 
nourrices et domestiques, tantes cklibataires ou freres et soeurs 
a i d s  aident lamere en prenant la rekve aupres des enfants. 

Lesgarderies 
La question des garderies est loin #&re nouvelle. A la fin du sihcle 
dernier, au moins une ville, Saint-Jean, dispose d'une garde15e.~~ 
Des groupes de femmes comme le Saint John Council of Women, la 
Women's Christian Temperance Union et la Women's Enfranchise- 
ment Association s'emploient & faire reconnaitre le besoin de 
earderies Dour les mkres aui travaillent.75 L'annke 1908 est trhs -~ ~ - & ~ ~  

active a cet &a-d. ~ ' a u t r e s  provinces mettent sur pied des 
garderies pour les enfants des meres travaillant dans les industries 
de la guerre. La vhitable histoire de ces services et des autres 
methodes de gardedes enfants reste a Qcrire. 

A mesure que les femmes se font de plus en plus nombreuses sur le 
march6 du travail, dans les annees 1960, la question des garderies 
devient des plus urgentes. Le nombre des garderies augmente et, en 



1973,l'Association Gardede Jour - N.B. Day Care est fondke. Pour 
faire suite aux demandes des partisans des garderies, le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick adopte en 1984 un ensemble 
elabork de normes sur les garderies. Cependant, il h i  reste encore B 
dkfinir une politique globale en matiere de services de 
d6veloppement de la petite enfance. 

En 1985, les garderies de jour ont de la place pour environ 3000 
enfants, alors qu'il y a plus de 62 000 enfants de moins de six ans 
dans la province. Malgr6 les longues listes d'attente, les garderies 
existantesfontface aune situationfinancii.re difficile. 

La question des services de garderie prend de plus en plus 
d'importance. A cause de sa mobilite, la famille d'aujourd'hui ne 
peut plus compter sur le soutien de la parent& comme c'6tait le cas 
pour la gknkration prkedente. La plupart des couples du Nouveau- 
Brunswick n'ont qu'un ou deux enfants, et les parents s'inquietent 
de ce que leurs enfants ont peu de possihilit6s de socialiser avec 
d'autres enfants.16 

La plupart des parents qui ont des enfants de moins de six ans 
t ra~ai l len t .~ '  M&me si la question des garderies n'est pas 
exclusivement une question de femmes, mais plutt~t une affaire qui 
interesse la famille, les femmes se sont retrouv6es B la t6te du 
mouvement en faveur des garderies. En tant que meres et 
travailleuses, elles ont la triple responsabilit6 de s'occuper de leurs 
enfants, d'entretenir leur maison et de poursuivreleur carriere. 

La maternit6 
Si les meres doivent faire face a toutes sortes de prkjuges contre les 
femmes qui travaillent, les femmes enceintes, elles, risquent d'&tre 
congkdikes. En 1964, le Nouveau-Brunswick adopte la Loi sur les 
mrmes minimales d'emploi, qui accorde aux femmes jusqu'a 16 
semaines de conge de maternit6 (17 depuis 1976). Depuis 1971, le 
gouvernement federal permet aux femmes qui sont admissibles de 
recevoir des prestations d'assurance-chbmage pendant leur conge 
de maternit6. Cependant, le gouvernement provincial ne modifie 
qu'en 1976 ses normes d'emploi de facon a interdire le 
congkdiement des femmes enceintes. Pour ce qui est des congks de 
paternit&, la situation n'a pas beaucoup changh. 

La prostitution 

Avant la Confedbration, et m6me apres, la prostitution n'est pas un 
crime au Nouveau-Brunswick, ni ailleurs au Canada. Toutefois, les 
activites relatives a la prostitution sont interditeset de nombreuses 
prostituees sont arr6tkes pour vagabondage ou dkordre. En 1786, 
le Nouveau-Brunswick adopte une des premikres lois dans ce 
domaine: An Act for preventing Idleness and Disorders, and for 



punishing Rogues, Vagabonds, and other Idle and Dmrderly 
Persons (loi sur la prevention et la repression du desordre et du 
vagabondage). Les contrevenants peuvent &tre envoy6s en prison 
ou a une maison de correction pour y faire un mois de travaux 
forces. 

En 1829, le Nouveau-Brunswick adopte An Act for the speedy and 
effectualpunishment of Persons keeping Disorderly Houses (loi sur 
le chatiment rapide et efficace des tenanciers de maisons de jeux et 
de debauche). Les proprietaires de maisons de debauche peuvent 
ainsi Stre poursuivis ou punis. Soit parce qu'ils esphrent naPvement 
que les maisons de debauche disparaissent, soit parce qu'ils 
hesitent a criminaliser les activites des tenanciers de telles 
maisons, les l6gislateurs stipulent que la loi ne doit s'appliquer que 
pendant cinq ans, c'est-a-dire jusqu'en 1834. Cependant, elle reste 
en vigueur jusqu'en 1840 et, en 1854, le tenancier d'une maison de 
dkbauche publique s'expose a une peine de deux ans de prison. 
Cette peine reste inchangee jusqu'a l'adoption du Code criminel 
actuel. 

Lorsque le Canada obtient competence en matierede droit criminel, 
il adopte un Acte relatif aux uagabonds en 1869. Cette h i  rend tous 
les vagabonds, y compris les prostituees, les tenanciers de maisons 
de debauche et les personnes vivant des gains de la prostitution, 
passibles d'une peine d'emprisonnement de deux mois ou d'une 
amende de 50 dollars, ou des deux. 

Pour donner suite aux demandes de citoyens voulant proteger les 
jeunes filles et les femmes innocentes contre l'exploitation sexuelle, 
le Canada adopte en 1886 un Acte concernant les crimes et delits 
contre les moeurs et la tranquillit6publique. Cette loi interdit aux 
propribtaires de laisser des femmes de moins de 16 ans avoir dans 
leurs locaux des relations sexuelles illicites, aux gens d'entrainer 
des femmes dans un bordel a des fins de prostitution et aux 
hommes d'avoir des relations illicites avec des femmes de 12 a 16 
ans, de moeurs anterieures douteuses. En 1892, diverses 
dispositions de cette nature sont intkgrkes au Code criminel. 

Mais les reformistes de la societe veulent plus que des interdictions. 
Ils veulent reformer la femme "qui a trebuchk", et ils sont 
nombreux a croire qu'il est possible de remettre sur la voie de la 
readaptation presque totale les femmes ~riminelles.~"n 1871, une 
loi fkderale permet aux femmes du Quebec de purger leur peine dans 
une maison de correction pour femmes situee dans la province. De 
plus, elle exige que les femmes soient envoykes dans de tels 
6tablissements dSs qu'elles ont plus d'une condamnation en vertu 
de la loi sur le vagabondage. Ce qu'il y a de curieux ici, c'est que les 
femmes doivent rester dans une maison de correction pendant au  
moins cinq ans, alors que la peine prevue par 1'Acte relatif aux 



vagabonds est de six mois seulement. I1 semblerait que la 
prolongation de la periode d'incarceration vise a garantir la 
reinsertion sociale des fernmes. En 1891, une loi semblable est 
appliquee aux femmes catholiques de la Nouvelle-Ecosse. En 1896, 
au Nouveau-Brunswick, une loi constituant en corporation les 
Soeurs du Bon-Pasteur de Saint-Jean permet aux juges d'envoyer 
les femmes catholiques, condamnees de vagabondage ou jugkes 
incorrigibles, a la maison de correction des Soeurs du Bon-Pasteur 
a Saint-Jean pour purger leurs sentences. Si elles sont %gees de 
mains de 14 ans. leur sentencepeut &re de cinq ans. 

A la fin du XIXe siecle, la prostitution et l'exploitation des femmes 
indiennes preoccupent le gouvernement federal, qui adopte en 1880 
une loi modifiant et consolidant les lois relatives aux Indiens. Cette 
loi interdit aux propriktaires de maisons d'y laisser entrer des 
prostituees amerindiennes. Lorsque le Code criminel est adopte, en 
1892, on prevoit des dispositions speciales visant a penaliser les 
Amerindiennes non emancipks qui tiennent ou utilisent une 
maison, une tente ou un wigwam B des fins de debauche. Ces 
dispositions sont 6liminhes en 1954. 

De 1869 a 1972, les dispositions du droit criminel canadien relatives 
au vagabondage considerent comme une infraction le fait, pour une 
prostituee, de se trouver dans un endroit public B des fins de 
prostitution. En 1972, on remplace ces dispositions par d'autres 
interdisant toute sollicitation dans un endroit public A des fins de 
prostitution. Ces nouvelles dispositions etant interprktees plutBt 
Btroitement par les tribunaux, les agents de la paix ont bien du ma1 
ales appliquer. D'autres dispositions servent aussi Areglementer la 
prostitution, notamment celles sur le desordre, les attentats a la 
pudeur dans un endroit public, la tenue d'une maison de debauche 
et les relations sexuelles avec une jeune fille. 

Depuis un siecle et demi, les 16gislateurs ~'Bvertuent lutter contre 
la prostitution par des mesures de reglementation, d'interdiction et 
de r6nsertion, mais toujours sans franc succes. Diverses 
organisations de femmes proposent des rkformes juridiques et 
sociales complexes. En particulier, le Conseil consultatif canadien 
de la situation de la femme recommande que les lois relatives a la 
prostitution soient appliquees tant aux hommes qu'aux femmes. 
Cependant, il faut reconnaitre que la prostitution est trop bien 
ancree dans notre systhme social et Bconomique pour que des 
restrictions juridiques ou mhme des rkformes sociales puissent la 
faire disparaitredans un proche avenir. 

Crimes cont re les  femmes: agression sexuelle 

Pendant une bonne partie de I'histoire, le viol, comme I'homicide, 
est considhrk comme un crime majeur et le violeur est passible de la 
peine de mort. S'inspirant de la tradition juridique de la Grande- 
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Bretagne, le Nouveau-Brunswick d6finit en 1829 son propre code 
sur les crimes contre la personne. En ce qui a trait au viol, lc code ne 
laisse place a aucune 4quivoque: 

Toute personne reconnue coupable de viol sera 
condamn& a mort. 

Une fois devenu comp4tent en matiere de droit criminel, le Canada 
adopte en 1869 un Acte concernant les offenses contre lapersonne, 
lequel continue de pr6voir la peine de mort en cas deviol. Mais dans 
le Code criminel, adopt6 en 1892, la peine pr4vue est soit 
l'emprisonnement a vie, soit la mort. 

Dans la pratique, les hommes reconnus coupables de viol ne sont 
pas ex6cut6s; leur peinede mart est commu6e. En compensation, on 
ajoute en 1921 le fouet a la peine d'emprisonnement a vie dans 
l'espoir d'en faire ainsi une punition ad6quate7%usceptible de 
d4courager le violeur potentiel. La reticence du systeme judiciaire a 
appliquer la peine de mort dans les cas de viol est kvidente d&s les 
premieres ann6es d'existence du Nouveau-Brunswick et, plus 
pr6cis4ment, dans les annees 1790 lorsqu'un habitant du comt6 de 
Queens est d4clar6coupable d'avoir viol4 une jeunefille: 

Les magistrats du comti, horrifiks a b'idde qu'une telle 
peine puisse &tre imposee a un officier et  a un 
gentilhomme(!), reuoient la preuue afin d'y releuer une 
faiblesse. Ils riussissent a faire commuer la p i n e  de 
mort en bannissement a uie du Nouueau-Brunswick. 
L'accus6se retire de l'autre cAt6 de la baie de Fundy d h u  
il est bien placi pour denigrer qui il ueut au Nouueau- 
Brunswick, y compris les magistrats qui lui ont &it6 la 
p~ tence .~"  

Les premieres lois p6nales du Nouveau-Brunswick traitent aussi 
d'autres formes d'agressions sexuelles, particulikrement l'inceste et 
les relations sexuelles avec de jeunes filles. Ainsi, l'homme qui 
avait des rapports charnels avec une jeune fille demoins de 10 ans 
risquait la peine de mort. Aujourd'hui, l'homme qui a des relations 
sexuelles avec une jeune fille de moins de 14 ans qui n'est pas son 
6pouse est passible d'emprisonnement a vie. Depuis 1854, toute 
personne reconnue coupable d'inceste peut &re condamnee a 14 
ans de prison. 

Ikpuis t r h  pcu dc temps, 1:) swii.ti. wnadiennc wmnwncc h voir le 
viol sous un nou\v;iu jour. En of1i.t. jusqu';iux ; ~ n n k s  1970, lc viol 
est considere comme un crime resultant des passions sexuelles 
incontralables d'un homme. Aujourd'hui, toutes les agressions 
sexuelles sont considerees comme de grossiers abus de pouvoir. 



Entre 1892 et 1983, le Code criminel definit le viol comme une 
relation sexuelle qu'un homme a avec une femme autre que son 
kpouse, sans le consentement de ladite femme ou avec son 
consentement obtenu par la force ou des moyens frauduleux. 

I1 etait courant que l'avocat du defendeur cuisine la victime sur ses 
experiences sexuelles ant6rieures et son style de vie. La victime qui 
n'avait pas men6 une vie chaste avant la perpetration du crime 
etait vue d'un oeil suspect. En 1976,le Code criminel est modifie de 
facon A interdire a l'avocat de la defense d'interroger la victime sur 
sa vie sexuelle passee. Toutefois, la portee de cette modification 
n'est pas claire pour tous, et les victimes sont encore quelquefois 
obligees de repondre a des questions de ce genre. Enfin, en 1983, 
l'article est refondu en vue d'interdire formellement les questions 
sur le passe de la victime sauf dans des circonstances bien precises, 
par exemple lorsqu'on ades doutes quant au consentement et quela 
conduite passee peut &re pertinente compte tenu des allegations de 
consentement faites par l'accuse. Dans le passe, la deposition 
verbale de la victime ne constituait pas une preuve suffisante de 
l'accusation et devait &tre corroboree. Uepuis 1983, la chose n'est 
plus necessaire, et les cas d'agression sexuelle peuvent &re trait& 
de la m&me facon que les autres crimes. 

En 1983, apres des annees de pressions, les femmes du Nouveau- 
Brunswick et du reste du Canada ont assist6 au remaniement en 
profondeur des dispositions du Code criminel sur le viol. Ce crime 
est maintenant dkfini legalement comme une agression sexuelle, ce 
qui en fait ressortir tout le caractere violent. La gravit6 du crime 
peut varier et a chaque degrk correspond une peine maximale 
allant de dix ans de prison a l'emprisonnement A perpetuite. Le 
Code criminel reconnaft aussi que l'agression sexuelle est possible 
au sein du mariage. 

L'esclavage 

Les premiers habitants du Nouveau-Brunswick ne viennent pas 
tous s'etablir volontairement dans la province. En effet, certains 
d'entre eux sont des esclaves. En 1799, deux femmes noires 
contestent la legalit6 de l'esclavage dans la pro~ince.~ '  L'une 
d'elles, connue simplement sous le prenom de Nancy, est emmenee 
du Maryland comme esclave en 1785 par un propriktaire d'esclaves 
nomme Caleb Jones. L'autre, Mary Morton, est achetee par un 
autre propriktaire d'esclaves, Stair Agnew. Les deux femmes 
demandent leur liberte, mais seulement le cas de Nancy se rend 
devant les tribunaux. C'est la Cour suprgme du Nouveau- 
Brunswick qui est saisie de l'affaire. 

Au cours de cette periode, I'opinion publique en Grande-Bretagne, 
en Nouvelle-Angleterre et en Amerique du Nord britannique est de 
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plus en plus en faveur de l'abolition de l'esclavage, et la population 
du Nouveau-Brunswick ne semble pas kchapper a ce courant. 
Cependant, la majorit6 des juges de la Cour supreme, en tant que 
membres de l'6lite gouvernante et proprietaires d'esclaves, 
cherchent A protbger certains inter& economiques et idkologiques. 
C'est donc devant un s y s t h e  judiciaire largement en faveur de 
l'esclavage que l'avocat de Nancy doit plaider la cause de sa cliente 
en 1800. 

Les deux avocats de Nancy sont Samuel Denny Street, 
abolitionniste ardent, et Ward Chipman, solliciteur gkneral et plus 
tard procureur en chef de la province. Au cours de cette affaire, ce 
dernier devait kcrire qu'il se porte volontaire pour les droits de la 
nature h~maine.~"es deux avocats offrent leurs services 
gratuitement. 

Caleb Jones est reprksentk par quatre avocats en vue, dont le 
procureur g6n6ral et deux hommes qui occuperont plus tard le 
m&me paste. 

Les quatre juges de la Cour supreme du Nouveau-Brunswick 
entendent l'affaire. Deux d'entre eux sont propriktaires d'esclaves, 
un autre kpouse les droits des propriktaires d'esclaves et le dernier 
est abolitionniste. La position de Nancy est plutdt precaire. 

Les avocats de Nancy soutiennent en partie qu'etant donne 
l'absence de lois 16galisant ou reconnaissant l'esclavage au 
Nouveau-Brunswick, l'esclavage ne doit pas &tre tolhe et Nancy 
doit &he  libkrke. 

Les juges sont incapables d'arriver a un jugement. D'une part, le 
juge Upham, qui est propribtaire d'esclaves, et le juge en chef 
Ludlow, qui est favorable a l'esclavage, tranchent evidemment en 
faveur des propriktaires d'esclaves, declarant qu'il est legal de 
detenir des Noirs comme esclaves au Nouveau-Brunswick. D'autre 
part, le juge Saunders, qui s'oppose a l'esclavage, se joint au juge 
Allen, lui-m&me proprietaire d'esclaves, pour dire que l'esclavage 
n'est pas 16gal au Nouveau-Brunswick puisqu'il n'est pas reconnu 
en Grande-Bretagne. Cette divergence d'opinion fait qu'aucun 
jugement ne peut 6tre rendu, et Nancy demeure esclave. 

Mais les efforts de Nancy ne sont pas entiGrement vains. Pour se 
conformer a sad6cision, le juge Allen lib&re tous ses esclaves. 

M&me si le cas de Mary Morton ne va pas devant les tribunaux, son 
maitre, Stair Agnew, est inquiet et cherche a proteger les inter& 
des propriktaires d'esclaves dans la province. En tant que membre 
de la Chambre d'assemblbe, il presente en 1801 un projet de loi 
visant a faire reconnaitre l'esclavage au Nouveau-Brunswick. 



Dans l'une de ses versions ur6liminaires. le uroiet de loi nrevoit une 
nouvelle regle selon laquelie la mere, p lu t~ tque  le phre, iransmet le 
statut d'esclave aux enfants. Les proprietaires d'esclaves - - 
pourraient ainsi &re assures d'un approvisionnement constant en 
esclaves. Quant aux femmes qui ont ose demander leur libertb, elles 
se trouveraient a maintenir automatiquement leurs descendants 
dans l'esclavage. Le matriarcat serait reconnu et institutionnalise, 
mais sous une forme cruelle, 6conomiquement avantageuse pour 
une minoritb degens riches. 

Cependant, la Chambre &ant majoritairement abolitionniste, le 
projet de loi ne va pas plus loin. La question de la transmission du 
statut d'esclave par la mere refait surface dans la seule autre affaire 
d'esclavage connue au Nouveau-Brunswick. L'affaire concerne un 
"serviteur" noir, Richard Hopefield fils, qui, A 21 ans, rkclame la 
liberti. que Stair Agnew h i  a promise. Ce dernier ne tient pas sa 
promesse et est poursuivi en cour en 1805. C'est le statut d'esclave 
de Hopefield qui est en cause. I1 est le fils de Stacey Patience, n6e 
esclave a New York, et de Richard Hopefield pere, un Noir 
affranchi. M&me si le couple vit comme mari et femme, il n'est pas 
mar2  officiellement. Lorsque Patience devient enceinte de 
Richard, son propribtaire essaie de la vendre dans les Antilles. Son 
mari demande l'aide de Carleton, gouverneur du Nouveau- 
Brunswick, qui donne a Patience sa  libert6. Mais elle ne reste pas 
libre longtemps. Sept ans plus tard, en 1792, un de ses anciens 
maitres la reprend de forceRQuis la revend. Telle est la situation 
lorsque son fils reclame sa liberte. 

Samuel Denny Street, qui avait represent6 Nancy, se porte a la 
defense de Hopefield fils. I1 soutient que celui-ci poss&de le statut 
d'homme libre par le biais de son phe. Ward Chipman, revenant 
sur son attitude abolitionniste, represente Agnew et soutient que le 
statut de Hopefield decoule de sa  mere puisque ses parents ne se 
sont jamais maries. Hopefield perd sa  cause. Or, curieusement, 
trois des quatre juges possedent des esclaves. 

Meme si la position de chaque juge n'est pas exactement connue, le 
fait que Hopefield ait perdu sa cause donne a penser que les 
magistrats partagent le point de vue traditionnel selon lequel les 
enfants de meres non mariees obtiennent leur statut de celles-ci. 

Ces deux proces contre l'esclavage au Nouveau-Brunswick 
cberchent non seulement a reparer des torts particuliers, mais 
aussi a remettre en question la Mgalitk et l'humanitk de l'esclavage. 
Que les demandeurs n'aient pas obtenu leur libertk ne fait que 
r6vkler a quel point les juges tiennent a preserver la hierarehie 
racialeH4 et sexuelle a laquelle ils adhhent. Ces hommes qui ont des 
inter& dans l'esclavage n'appuient la filiation matrilineaire que si 
elle sert a maintenir a leur placeles femmes et les hommes esclaves. 



La def in i t ion  d e  l a  personne au  Nouveau-Brunswick 

En 1905, le Nouveau-Brunswick fait figure de prkursenr du c&bre 
appel present6 par cinq femmes de YOuest du Canada en 1929 au 
Conseil privk de Grande-Bretagne, pour determiner si les femmes 
peuvent &re considkrkes comme des personnes et, partant, devenir 
shatrices. Elles obtiennent gain de cause, au grand embarras de la 
Cour supreme du Canada qui, lors d'un appel antirieur par ces cinq 
m&mes femmes, avait decide que les femmes ne sont pas des 
personnes au sens de 1'Acte de 1'Amirique du Nord britannique. 

En 1905, donc, la question de savoir si une femme est une personne 
est soulevee pour la premi6r-e fois A la Cour suprgme du Nouveau- 
Brunswick. Mabel Penery French, diplBm6e cette annee-la de 
1'8cole de droit du King's College, de Saint-Jean, demande a &re 
admise a la New Brunswick Barristers' Society (Association des 
avocats du Nouveau-Brunswick). L'association reconnait que 
Mabel a satisfait a toutes les exigences en matiAre d16tudes et 
d'examens, tout en affichant une conduite irreprochable." Mais, 
avant de l'admettre dans ses rangs, elle tient a ce qu'un tribunal 
confirme que Mabel est be1 et bien une personne. En effet, seules des 
personnes peuvent Gtre admises au barreau. 

Aucune femme n'ayant fait une demande semblable e n  Angleterre, 
il n'y a pas de precedent judiciaire britannique surlequel s'appuyer. 
Aux Etats-Unis, cinq Etats permettent aux femmes #&re 
procureures sans qu'aucune loi sp6cifique ne leurdonnece droit. En 
Ontario, les femmes obtiennent le droit d'etre admises a p r h  une 
lutte opiniatre de Clara Brett Martin, qui devient en 1897 la 
premi6re avocate non seulement du Canada mais de tout 1'Empire 
britannique. 

Six juges entendent l'affaire French et plusieurs d'entre eux ont des 
idees bien arrGt6es sur la place que la femme doit occuper dans la 
societ6. A preuve, cette declaration du juge Tuck: 

Je nesuispas du tout d'accord auec l'idt!e que les femmes 
fassent concurrence aux hommes dans tous les 
domaines de l'actiuitt! humaine. Mieux uaut qu'elles 
s'occupent de leurs affaires l d g i t i m e ~ . ~ ~  

Afin de prouver que les femmes n'ont pas leur place dans 
l'administration de la justice, le juge Barker cite abondamment la 
decision d'un juge americain ayant refuse l'admission d'une femme 
au barreau: 

Le droit ciuil, comme la nature elle-m&me, reconnait 
depuis toujours qu'il existe une grande diffkrence entre 
les spheres d'activitd et les destinkes de l'homme et de la 
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en Colombie-Britannique pendant encore plusieurs annkes avant 
d'aller vivre a Seattle. Elle a su dkfendre, d'une facon klatante,  le 
statut de la personne d'un ocean a l'autre. 

Une  lut te  pour  des  droi ts  inn& 

Depuis quelques aunhes, les femmes indiennes livrent une des 
batailles les plus Bnergiques et les plus difficiles que des femmes 
aient jamais engagees pour faire reconnaitre des droits qui 
devraient leurs &tre acquis du seul fait de leur naissance. I1 s'agit 
pour elles de conserver Egalement deux elements fondamentaux de 
I'&tre humain, a savoir son identit6 personnelle et culturelle, quel 
que soit le conjoint. Leurs revendications en matihe d'egalite sont 
portkes devant la Cour supr6me du Canada et le Comite des droits 
de l'homme des Nations Unies et font les manchettes nationales et 
internationales. 

Le probleme vient de ce que la Loi sur les Indiens, jusqu'en 1985, 
enleve aux femmes indiennes qui epousent un homme qui n'est pas 
un Indien ou qui n'appartient pas a la meme bande le statut 
d'Indiennes et les droits et privileges correspondants. Legalement, 
apres un tel manage, la femme indienne ne peut plus pretendre au 
statut d'Indienne. Par contre, l'homme indien qui epouse une 
femme qui n'est pas indienne ne perd aucun de ses droits. En  fait, il 
donne son statut d'Indien a sa femme non indienne, statut qu'elle 
conserve meme divorcee ou veuve. Telle est l a  situation de 1869 a 
1985, annee oh l'alinea 12(l)b) dela Loisur les Indiens est modifi6. 

Aux termes de cet alinea, la femme indienne qui epouse un non- 
indien perd le droit d'habiter la reserve oh elle est nee et, par 
cons6quent, le soutien familial et communautaire necessaire pour 
maintenir et transmettre ses valeurs culturelles. Elle ne peut plus 
heriter des biens de sa  famille et, a son d6c&s, sa bande d'origine 
peut h i  refuser la skpulture en terre indienne. Si elle se skpare ou 
divorce ou si elle devient veuve, elle ne peut recouvrer son statut 
d'Indienne, a moins de seremarier avec un Indien. 

Elle n'a pas le droit de voter aux 6lections du conseil de bande, de 
recevoir les services communautaires administrks par la bande et 
de beneficier des subventions au logement. Elle ne peut profiter ni 
des services de sante et d'enseignement ni des programmes 
culturels offerts aux Indiens inscrits. Ses enfants se trouvent aussi 
B perdre les memes droits. Bien qu'elle re~oive en compensation une 
part des fonds de la bande, cette somme est souvent negligeable 
cBtB de l'actif total de la bande et des pertes sociales et culturelles 
qu'elle doit assumer?" 

En 1869, lorsqu'il adopte la loi qui donne lieu a un tel ostracisme, le 
gouvernement canadien soutient qu'il veut empeeher les hommes 



blancs de dominer les reserves indiennes en achetant des terres par 
l'intermediaire d'une kpouse indienne.'" Fondee sur une conception 
patrilinkaire de l'acquisition des terres (par l'homme), cette 
justification ne correspond pas h la culture matrilineaire de 
nombreuses nations indiennes. Au mieux, cette loi est paternaliste 
et imparfaite; au pire, elle a un caractere assimilateur, raciste et 
sexiste. 

Quelle que soit son intention, la loi a pour effet de "faire sauter des 
maillons fondamentaux dans  la continuit6 culturelle et 
linguistique""' chaque fois qu'une femme ou une mere indienne 
non inscrite est retiree d'une reserve. Comme l'explique un 
document publie par des Indiennes du Nouveau-Brunswick: 

La femme incarne la culture et la langue d'une nation. 
Une fois la femme partie, la nation n'a aucune chance de 
s~ruiure."~ 

A la fin des annees 1960, les femmes indiennes commencent a 
condamner publiquement les cons~quences de l'alinea 12(l)b). 
Mary Two-Axe Earley, une Mohawk vivant au Quebec, est l'une des 
pionniBres du mouvement. Ayant perdu son statut d'Indienne par 
le mariage, elle se voit refuser le droit de retourner dans sa reserve 
natale quand elledevient veuve. Elle se joint a un groupe de femmes 
indiennes qui se prksentent devant les membres de la Commission 
royale d'enquete sur la situation de la femme pour exposer les 
difficultes auxquelles se heurtent les femmes ayant perdu leur 
statut d'Indiennes. 

En 1971, Mary participe a la creation d'un organisme national pour 
la defense des droits des Indiennes, le Indian Rights for Indian 
Women. En 1975, le Canada subit la reprobation internationale 
lorsqu'elle fait etat de la situation des femmes indiennes du 
Canada la conference mondiale organisbe par les Nations-Unies 
a I'occasion de l'Ann6einternationale de la femme. 

Au cours des annees 1970, les femmes indiennes commencent a 
saisir les tribunaux de leurs problhes.  Jeanette Lavell, une 
Ojibway vivant en Ontario, est la premiere a le faire. Ayant perdu 
son statut d'Indienne par suite de son mariage a un non-Indien en 
1970, elle soutient que la Loi sur les Indiens contrevient A la 
D6claration canadienne des droits de lapersonne. Elle obtient gain 
de cause en appel. 

Encouragke par ce premier succes, Yvonne Bedard, une Iroquoise 
nee en Ontario, qui se trouve dans la m&me situation que Jeannette 
Lavell decide aussi de faire appel aux tribunaux. Son avocat 
soutient que la Loi sur les Indiens est entierement fondee sur la 
discrimination raciale et que, sauf quelques exceptions, elle doit 



&re abrogee." Si la notion d'Indiens inscrits btait abolie par 
l'abrogation de la Loi sur les Indiens, Yvonne Bkdard pourrait 
vivre dans sa rbserve natale. Bien que le juge k i t e  de se prononcer 
sur la validiti. dela Loi sur les Indiens, il donne tout de m&me raison 
aYvonne Bedard. 

Ces deux victoires sont toutefois de courte durbe. Cbdant aux 
pressions d'organisations indiennes masculines, le procureur 
gi.ni.ra1 du Canada en appelle de la dbcision dans l'affaire Lave11 
devant la Cour supreme du Canada. De son cAte, la rbserve 
indienne des Six Nations, rbserve natale #Yvonne Bi.dard, en 
appelle aussi du jugement rendu en faveur de celle-ci. La Cour 
supreme, qui est saisie des deux affaires en meme temps, renverse 
les jugements pri.ci.dents, et les deux femmes perdent leur cause en 
1973. Meme si la Cour reconnait que l'alinea 12(l)b) est 
discriminatoire a 1'8gard des femmes indiennes et rend un verdict 
partage, elle maintient que la Dielaration canadienne des droits de 
la personne ne peut avoir pri.si.ance sur la Loi sur les Indiens. 
L'alinea 12(l)b) reste donc en vigueur. 

Apr& avoir Bpuisi. les recours qu'offre le systeme judiciaire 
canadien, il ne reste plus qu'a s'adresser a l'opinion publique 
mondiale. Et c'est justement ce que fait Sandra Lovelace, une 
M a k i t e  de la rkserve de Tobique, dans le nord-ouest du Nouveau- 
Brunswick. Avec l'aide de la Commission des droits de l'homme du 
Nouveau-Brunswick et l'appui moral des femmes de Tobique, 
Sandra Lovelace presente une requete devant le Comite des droits 
de l'homme des Nations Unies. Elle demande que soit rendue une 
decision sur la discrimination dont elle a kt6 victime dans le cadre 
de la Loi sur les Indiens, par suite de son mariage avec un non- 
Indien. Elle attend la decision pendant presque quatre ans. Entre- 
temps, elle milite activement en faveur de rbformes pour les femmes 
indiennes, elle se heurte a la mauvaise foi du gouvernement du 
Canada et elle est tkmoin des constantes discordes au sein de son 
propre peuple. 

Sandra Lovelace et son avocat affirment leur position selon 
laquelle le Canada viole les dispositions du Pacte international 
relatif aux droits civils etpolitiques qu'il a signeen 1976. Le Pacte 
garantit a chaque personne le droit A une protection &gale devant la 
loi sans discrimination f0ndi.e sur le sexe; B toutes les femmes et B 
tous les hommes le droit de se marier et de fonder une famille sans 
aucune ingkrence arbitraire ou illkgale; a toutes les minoritks 
ethniques le droit de vivre dans leur communauti., de jouir de leur 
culture, de pratiquer leur religion et de se servir deleur langue. 

Sandra Lovelace est contrainte a agir de la sorte par l a  frustration 
de s'&tre battue en vain pour obtenir un logement sur la reserve de 
Tobique a p r h  y &re retournee en 1977 unefois divorcee de son mari 



non indien. Ce faisant, elle joint ses efforts a ceux des autres 
militantes de la reserve. Lorsque le chef de la bande lui refuse une 
maison, elle s'installe sous la tente avec son jeune fils, jusqn'a 
l'arrivee de la saison froide. Elle se joint ensuite a d'autres femmes 
qui occupent les bureaux du conseil de bande depuis l'ete. Meres 
celibataires inscrites et non inscrites, ces femmes protestent contre 
leurs habitations inadequates et ma1 isolees, la discrimination a 
l'egard des femmes indiennes non inscrites et les lois 
matrimoniales qui mettent au nom de l'homme les titres de 
propriete des maisons des reserves, permettant a celui-ci d'utiliser 
ces biens a sa guiseet, s'il le desire, d'evincer femme et enfants. 

L'occupation dure jusqu'en decembre, moment oh l'dectricite, le 
chauffage et le telephone sont coupes. Le feu est ensuite mis aux 
bureaux du conseil de bande et les protestataires sont attaquees, 
soi-disant par des opposants a la cause des femmes. C'est alors que 
Sandra Lovelace decide de presenter ses doleances devant les 
Nations Unies. Avec l'aide du ministere des Affaires indiennes et 
du Nord, les femmes s'installent dans un motel, tandis que 
Lovelace choisit d'occuper la prison de Tobique. Les protestataires 
obtiennent la promesse de meilleures conditions de logement et 
l'adjonction de quelques femmes a la liste des membres de la bande. 
Elles retournent chez elles lorsque le temps devient plus clement. 
Mais bien des promesses ne sont pas tenues. 

Les femmes de Tobique ont derriere elles une longue histoire de 
militantisme. Deja en 1974, les bureaux de la bande avaient ete 
occupes par une Indienne qui, evincee de chez elle par son mari avec 
ses dix enfants, exige une maison. Puis, au debut de 1977, des 
petitions circulent dans la reserve, reclamant de meilleures 
conditions de logement pour les 1ndiennes.g" 

Constatant que le gouvernement du Canada ne fait pas grand cas 
des requ6tes du Comite des droits de l'homme des Nations Unies 
qui, en 1978 et en 1979,g"eut obtenir des renseignements et des 
observations sur la petition de Sandra Lovelace, les femmes de 
Tobique decident que c'est a nouveau le temps d'agir. Elles 
organisent une marche de 100 milles sur Ottawa. 

Des femmes d'un bout a l'autre du Canada contribuent au 
financement de la marche des femmes i n d i e n n e ~ . ~ ~  Partant d'Oka, 
au Quebec, le 14 juillet 1979, des femmes et des enfants d'origine 
indienne et de tout 3ge marchent pendant cinq jours sous une 
chaleur torride.98 La presse suit leurs progr&s avec heaucoup 
d'interet. Finalement, les femmes arrivent a Ottawa, 6puisees. Le 
Premier ministre Joe Clark rencontre Sandra Lovelace en prive, 
tandis que Jake Epp, alors ministre des Affaires indiennes et du 
Nord, rencontre les marcheurs. Le gouvernement Clark promet des 
modifications &la Loi. 



Le gouvernement fkdkral accorde a la bande de Tobique 300 000 
dollars supplkmentaires a des fins de logement. Cependant, les 
critiques ne tardent pas a dire que les fonds ne sont pas utilisbs pour 
venir en aide aux femmes et aux enfants nbcessiteux. A l a  fin du 
mois d'aoiit 1979, un groupe d'Indiennes occupe de nouveau les 
bureaux du conseil de bande, protestant contre leurs conditions de 
logement dkplorables. Malgrb tous leurs efforts, elles sont encore 
nombreuses a ne pas avoir de logement dbcent. 

Pendant ce temps, l'ktude de la requ6te de Sandra Lovelace suit son 
cours. Comme il n'a jamais regi de rbponse du gouvernement 
canadien, le Comitk des droits de l'homme des Nations Unies 
dkcide, au mois d'aoiit 1979, soit un mois apres la marche des 
femmes indiennes, que la requ6te de Sandra Lovelace est 
admissible telle quelle, malgrb l'absence du point de vue officiel du 
Canada. Embarrassb, le gouvernement f6deral s'empresse d'kcrire 
au Comitk le mois suivant. 

Le nouveau gouvernement Clark prktend qu'il a l'intention de 
modifier la Loi sur les Indiens au cours de la prochaine session 
parlementaire. Mais le gouvernement est dkfait et la loi n'est pas 
modifike. 

En avril1980, le Canada envoie une deuxieme lettre au Comitk des 
droits de l'homme des Nations Unies. Cette fois-ci, c'est le 
gouvernement libkral de Pierre Trudeau qui parleau nom du pays. 

Le Canada promet maintenant de modifier la Loi sur les Indiens 
seulement lorsque les Indiens approuveront unanimement les 
changements proposks. Mais il omet de reconnaitre que c'est la Loi 
sur les Indiens elle-m6me quiest al'origine des dissensions entreles 
Indiens. En effet, les Indiens sont favorisks ou d&favorisks, selon 
qu'ils ont des droits et des inter& acquis ou qu'ils n'en ont pas. 
Certains Indiens inscrits craignent que les femmes qui ont perdu 
puis retrouvk leur statut d'Indiennes ne reviennent en masse dans 
les rkserves, aggravant la pknurie dkja skrieuse de logements et de 
ressources. 

Pour compliquer la situation encore davantage, divers groupes 
indiens, comme la Fraternitk nationale des Indiens, luttent 
activement pendant un certain temps pour le maintien de l a  Loi sur 
les Indiens, tout en en reconnaissant le caract6re discriminatoire. 
Cette strategic remonte a 1969, lorsque le gouvernement f6deral 
propose d'abolir la Loi sur les Indiens et tous les droits spkciaux 
qu'elle donne aux Indiens. La proposition suscite une vaste 
mobilisation chez les Indiens qui souhaitent conserver ces droits 
spkciaux. 

Pendant l'affaire Lavell-Bkdard de 1973, les groupes de dkfense des 



droits des Indiens craignent que la Cour suprgme du Canada ne 
declare que la Loi sur les Indiens est discriminatoire en vertu de la 
D6claratiorr canadierzrze des droits de la personne et, par 
consequent, sans effet. Tant que leurs droits ancestraux et leurs 
droits issus des traites ne seront pas enchasses dans la 
Constitution, ils sont determines a militer en faveur du maintien de 
la Loi sur les Indiens parce que celle-ci protege la notion de droits 
speciaux pour les Indiens. Grace a l'alinea 12(l)b), ces groupes 
disposent d'une arme efficace contre le gouvernement federal. 

Au cours de cette pbriode, d'autres femmes du Nouveau-Brunswick 
commencent a s'interesser au probkme des femmes indiennes. En 
1980, il y a dbja plusieurs groupes de femmes dela province, comme 
le Saint-John Women's Political Action Group, le Women for 
Political Action de Fredericton et Voix des femmes, qui soutiennent 
la cause des femmes indiennes. Le Conseil consultatif sur la 
condition de la femme du Nouveau-Brunswick, qui avait contribue 
a la campagne de financement des femmes de Tobique pour leur 
marche sur Ottawa, continue a exercer des pressions pour que le 
gouvernement federal s'engage a apporter des reformes. Puis, la 
suite d'une conference provinciale tenue en 1981, les femmes 
indiennes s'organisent a l'echelle provinciale en mettant sur pied le 
Conseil des femmes autochtones du Nouveau-Brunswick. 

En juillet 1981, le Comitb des droits de I'homme des Nations Unies 
juge que le Canada contrevient aux dispositions du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. Puisque le 
mariage de Sandra Lovelace date de 1970, soit avant la signature 
du Pacte par le Canada, le Comite ne peut se prononcer quant a 
l'accusation de discrimination sexuelle portee contre l'alinea 
12(l)b). Cependant, il peut se prononcer quant aux effets dudit 
alin6a. Etant donne que Sandra Lovelace s'est trouvee a &re 
coup6e de sa  communaut6 par le fait de son mariage, il y a violation 
par le Canada de ses droits ethniques de vivre avec les siens et de 
jouir de sa  culture. 

Lovelace remporte enfin la victoire, et le Canada a droit a la 
reprobation internationale. Mais l'alinea 12(l)b) reste en vigueur 
pendant quelques annees encore. En 1980, le gouvernement offre 
d'exempter de l'alinka les bandes qui en font la demande. Cinq ans  
plus tard, seulement 111 des 560 bandes, dont 1 des 15 bandes du 
Nouveau-Brunswick, avaient profit6 de l'offre. 

En  1985, il semble bien que l'alinka 12(l)b) soit appel6 a disparaitre 
une fois pour toutes, compte tenu de l'entree en vigueur de l'article 
sur le droit a l'egalite dans la Charte canadienne des droits et 
libertis et du fait que l'opinion publique est du c6te des 16 000 
femmes indiennes qui ont perdu leur statut par le mariage. Au 
milieu de I'annke, le gouvernement adopte une loi pour abroger cet 
alinea et redonner le statut d'Indiennes aux femmes qui l'ont perdu. 
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Cependant, les enfants de femmes indiennes et d'hommes non 
indiens ne sont pas encore sur un pied d'egalitk avec les enfants 
d'hommes indiens et de femmes non indiennes. Les premiers sont 
consid6ri.s comme des Indiens de deuxieme ghkration et ils 
doivent epouser une personne de race indienne pour transmettre 
leur statut d'Indiens. De plus, il appartient a chaque conseil de 
bande de decider si ces enfants font partie de la bande. Certains 
groupes de femmes continuent B militer pour obtenir une vkritable 
Bgalith & cet egard. 

La citoyennetb 

Avant 1947, la citoyennetb canadienne n'existe pas.99 Les 
personnrs nPes au Cun;itln imt sujcts l)ritanniqucs. (1 I'exceptiun 
de ccrtaines I'emmes 1.1 dc certains mfants. En efict, 13 ~it~ycmit!ti '  
decoul~~tlu mnriet du piw. Ainsi, unt.fivnmenPeau ('un,idi~ pwd sa 
citoyennete de naissance si elle Bpouse un homme autre qu'un sujet 
britannique et elle acquiert celle de son mari. Pour reprendre sa 
citoyennete canadienne, elle doit se remarier a un sujet 
britannique. Une "Btrangere" qui Bpouse un homme nB au Canada 
r e~o i t  la citoyennete de son mari, gagnant ainsi ceque la femme nee 
au Canada perd en Bpousant un "&ranger1'. La femme &trang&re 
conserve sa  nouvelle citoyennete mgme si elle divorce ou devient 
veuve. 

En 1947, la citoyennete canadienne devient r6alitB juridique. En 
vertu de la nouvelle Loi su r  la citoyennete canadienne, la femme 
nee au Canada ne perd plus sa  citoyennete si elle kpouse un 
&ranger. Cependant, les femmes ayant deja perdu leur citoyennetk 
avant l'adoption de la nouvelle loi ne la recouvrent pas. D'autres 
inegalitks subsistent. Par  exemple, la femme etranggre qui Bpouse 
un Canadien peut demander la citoyennete canadienne un a n  plus 
tard alors que l'ktranger qui Gpouse une Canadienne doit attendre 
cinq ans. Les enfants continuent obtenir leur citoyennete par 
l'intermediaire du pgre. 

En 1970, la Commission royale d'enqugte sur la situation de la 
femme recommande 1'Blimination de ces injustices, ce que fait le 
gouvernement federal en 1976. Les femmes qui ont perdu leur 
citoyennete par le manage avant 1947 peuvent la recouvrer et les 
femmes canadiennes peuvent transmettre leur citoyennetk a leurs 
enfants n6s a l'extkrieur du pays. En 1968, Margaret Rideout, de 
Moncton, est nommke juge de la cour de la citoyennete, devenant 
ainsi la premiere femme a occuper un tel poste au Nouveau- 
Brunswick. 

La fonct ionde jur6 

La fonction de jurk est consideree depuis longtemps comme une des 
responsabilites du citoyen. Notre systeme judiciaire tient pour 



fondamental le droit de l'accuse d'etre jug6 par ses pairs. De plus, 
les dkcisions des jurys peuvent 6tablir des prkc6dents qui 
influenceront nos lois. Or, les femmes ne jouissent que depuis tres 
peu de temps du droit de devenirjurkes et de juger leurs pairs. 

Au Nouveau-Brunswick, la situation ne change qu'au milieu du 
siecle. I,e Business and Professional Women's Club s'intkresse 
beaucoup a la question et, en 1953, Muriel Fergusson prksente, au 
nom du club, un m6moire au Cabinet pr~vincial.'~"' En 1954, le 
gouvernement provincial modifie la Loi sur les jures, mais sans 
traiter les hommes et les femmes 6galement. Alors que les hommes 
sont automatiquement astreints a la fonction de jurk, les femmes 

demander que leur nom soit enlev6 de la liste. 

Par la suite, le Business and Professional Women's Club presse les 
femmes de s'inscrire sur la liste des jurks. Cependant, Muriel 
Fergusson estime que la Loi n'est pas satisfaisante. Elle souhaite 
que les femmes et les hommes aient les memes responsabilit6s en 
matiere de participation aux jurys. En 1971, a titre de sknatrice, elle 
pr6sente un projet de loi dans ce sens. Bien qu'il soit accept6 au 
Sknat, le projet de loi ne va pas au-dela d'une premiere lecture a la 
Chambre des communes. Mais ses efforts ne sont pas vains. En 
juin 1972, le gouvernement fkd6ral modifie le Code criminel de 
f a ~ o n  a ce qu'aucune personne ne puisse &re dispensee de 
l'obligation d'ktre jure dans une affaire criminelle sur la base de son 
sexe. Le m&me mois, le Nouveau-Brunswick modifie sa  propre Loi 
sur les jures afin de donner aux femmes et aux hommes des 
responsabilit6s 6gales dans ce domaine. 

Pionnieres  d a n s  l e  domaine d e  la justice 

Pendant des siecles, les femmes sont considkrkes, devant la loi, 
comme des dependantes des hommes, voire m&me leur propriet6. 
La loi a longtemps limit6 la femme, que ce soit en tant qu'kpouse, 
mere, employke ou personne voulant exercer ses droits de 
citoyenne. Malgr6 ces restrictions, un certain nombre de femmes du 
Nouveau-Brunswick se trouvent une place dans les domaines 
juridique et judiciaire de la province. 

En 1795, le Nouveau-Brunswick a recours aux services d'un 
bourreau fkminin, Moll Griff. Sa seule execution connue est la 
pendaison de John Shanks, un homme du comt6 de Kings d6clar6 
coupable du meurtre de sa  femme. L'ann6e suivante, Griff est 
arr&tke et emprisonnke pour cambriolage.lo1 

En 1893, Edith L. Hanington est la premiere femme connue a 
Btudier le droit au Nouveau-Brunswick. 
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En 1896, Isabel Mowatt devient la deuxieme femme a s'inscrire a 
l'kcole de droit du King's College A Saint-Jean. Cependant, Mowatt 
et Hanington n'ont pas pratiquer le droit dans la pro~ince.~"" 

En 1905, Mabel French, troisieme diplAmee de sexe ferninin de 
King's College, demande l'admission au barreau du Nouveau- 
Brunswick. Son droit B s &tre admise est ktudik puis rejet& par la 

adopte une loi permettant aux femmes d'etudier et de pratiquer le 
droit dans la province. French est par la suite admise au barreau, 
devenant ainsi la premiere femme de la province et l a  deuxieme 
femme du Canada a Stre admise a un barreau provincial. 

En 1935, Muriel Fergusson, qui a ete admise au barreau dix ans 
plus tAt, est nommke juge au tribunal des successions de Grand- 
Sault, dans le comt6 de Victoria. Elle est la premiere femme a 
occuper un poste de magistrat au Nouveau-Rrunswick. Elle sera 
plus tard appelee a remplir bien d'autres fonctions administratives 
relikes au droit, marquant a chaque fois une premiere pour les 
femmes du Nouveau-Brunswick. Cinquante annees s'ecouleront 
avant la nomination de la deuxieme femme juge. 

En 1947, Frances Fish, de Newcastle, est nomm6e juge de paix 
adjointe pour le comte de Northumberland, devenant ainsi la 
premi&re femme a occuper un tel poste au Nouveau-Brunswick. Elle 
etait aussi la premiere femme a &tre dipl6m6e du Dalhousie Law 
School de Halifax (en 1918) et la premiere femme a &re admise au 
barreau de la Nouvelle-Ecosse. 

En 1953, Camille Robichaud devient la premikre femme 
francophone connue a &re admise au barreau du Nouveau- 
Brunswick. Elle obtient son dipl6me de 1'Bcole de droit de 
l'Universit8 du Nouveau-Brunswick en 1953. 

Une autre femme francophone, Yvonne Landry Martin, de Grande- 
Anse, est dipl6mke de l'kcole en 1956 et admise au barreau la m&me 
annee. ~ependan t ,  ce n'est qu'en 1971 que d'autres femmes 
francophones de la province suivent leur exemple. 

En 1965, Doris Ogilvie, de Fredericton, est nommie juge adjointe du 
tribunal pour enfants. Elle est la premiere femme a occuper un 
poste de ce niveau au Nouveau-Brunswick. Par la suite, elle est 
nommee juge de paix adjointe et devient la deuxi6me femme a 
occuper ce poste apres Frances Fish. 

En 1962, Bernadette Zigante devient la premi&re agente de policede 
Saint-Jean. I1 faudra attendre encore dix ans avant que d'autres 
villes du Nouveau-Brunswick embauchent des agents de police 



feminins, m6me si depuis longtemps les femmes travaillent comme 
"matrones". En effet, au debut du XXe siecle, des groupes comme la 
Women's Enfranchisement Association de Saint-Jean et le 
Moncton Council of Women font pression pour que des femmes 
soient embauchees par la police pour s'occuper des detenues. 

En 1974, Sheila Sullivan, de Lakeville, dans le comte de 
Westmorland, devient la premiere femme du Nouveau-Brunswick a 
se joindre a l a  G.R.C. C'est la premihe anneequedesfemmes y sont 
admises, et Sullivan est parmi les 32 premieres femmes a &tre 
acceptees en tant que gendarmes. 

Au Nouveau-Brunswick, les femmes sont tres peu nombreuses a 
avoir per& dans les domaines juridique et judiciaire. En 1985, on ne 
compte qu'un juge de sexe ferninin a la Cour provinciale, soit 
Patricia L. Cumming. Aucune femme n'a jamais ete chef d'un corps 
de police au Nouveau-Brunswick. En fait, ce n'est que depuis les 
annees 1970 que les femmes sont plus nombreuses a entreprendre 
des etudes de droit ou des cours de formation polici6re. 

Entre 1906 et 1969, seulement 38 femmes sont admises au barreau 
du Nouveau-Brunswick; de ce nombre, 29 ont obtenu leur dipldme 
de l'ecole de droit de 1'Universite du Nouveau-Brunswick entre 1924 
et 1969, sur un total de 468 dipl6mes."'"n 1981, leu femmes 
representent encore moins de 30% des diplemes de droit de 
I'Universite du Nouveau-Brunswick, bien que ce pourcentage soit 
nettement superieur aux 10% de 1974 et a l'absence compl6te de 
dipldmees en 1970. L'ecole de droit de 1'Universite de Moncton, qui 
ouvre ses portes en 1978, compte parmi ses premiers dipl6mks plus 
de 37%) de femmes; en 1983, la moitik de ses diplBmes sont des 
femmes. 

L'Academie de police de YAtlantique du Holland College, a I'Ile-du- 
PrinceEdouard, forme des agents de police pour la region de 
I'Atlantique depuis 1971. Cetle annee-la, neuf des 40 etudiants sont 
des femmes, dont l'une est issue du Nouveau-Brunswick: il s'agit de 
Mary Sharon Adair, de Petitcodiac. En 1984,YAcad&mie compte 
trois dipl6mees qui viennent toutes du Nouveau-Brunswick. En 
1985, le nombre de femmes qui sont agentes de police au Nouveau- 
Brunswick se resume comme suit: Saint-Jean, cinq sur un effectif 
total de 191; Fredericton (premigre femme embauchke en 1973), 
quatre sur un effectif de 85; Moncton (premiere femme embauchee 
en 1976), trois sur uneffectif de 112. 

Historiquement, les vieux mythes sur ['aptitude de la femme a 
raisonner et a agir logiquement et calmement, de m&me que les 
croyances traditionnelles sur la place de la femme dans la socikte, 
n 'e icour;~~ent  les t'emmes B kudicr ledroit ni A devcnir agentcs 
de poliw. C'ertains dCterniinent i~ussi lc besuin d'unc~ femme d'Btrc 



independante selon son apparence physique. Une belle femme n'a 
pas besoin d'kducation ou d'emploi; elle peut apparemment 
dependre d'un mari. 

Mary Louise Lynch, avocate, anciennement registraire de l'ecole 
de droit de l'Universit6 du Nouveau-Brunswick et la premiere 
femme du Nouveau-Brunswick a sieger au sein de la Commission 
des libbrations conditionnelles, rksume, en 1950, son experience en 
tan1 que pionniere dans le domaine de la justice. 

J'oserais dire que la majorit6 [des gens] per~oiuent 
lhuocate comme une femme sans beaut@, ma1 ficelie et 
pidante, bref, un has-hleu. Celles qui sont doties d'une 
beauti physique se font dire constamment qu'elles ne 
ressemblent pas du tout a des auocates. Cela est cerise 
@tre un  c~rnp l imen t . '~~  

L'kgalite des sexes est maintenant garantie par la Charte 
canadienne des droits et libertis. L'epoque o t  la femme 6tait une 
personne a charge, devant la loi, est passee a l'histoire. La femme 
est, sur le plan legal, une personne et jouit de tous les droits qui se 
rattachent a cestatut. 




